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LETTRE 

D  E 

M.  BERÇASSE, 

SUR 

LES  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


1789. 


remercîmenf  ,  à  caufe  de  fon  rapport 
au  confeil ,  du  27  décembre  1788  ,  elle 
a  jugé  convenable  d'ordonner  qu'à  la 
fuite  de  l'adrefTe  on  imprimeroit  une  par- 
tie de  ma  réponfe  (i). 


exemplaires  de  Tadreffe. 

C'eft  ce  fécond  envoi  qui  a  occafionné 
la  lettre  qu'on  va  lire.     Je  comptois 


(i)  Dans  cette  partie  imprimée  de  ma  réponfe," 
je  dis,  entr'autres  chofes  :  «  Vous  avez  parfaite- 
"  ment  vu  qu'il  ne  faut  pas  que  la  caufe  du  tiers- 
"  état  foit  défendue  par  des  nobles  ou  des  ennoblis, 
»>  tant  que  l'égale  répartition  de  l'impôt  ne  fera  pas 
"  paflee  en  loi  -,  vous  auriez  même  pu  aller  plu> 
"  loin,  ôc  demander  qu'aucun  noble  ou  ernobli  ne 
"  repréfente  le  peuple  ,  qu'auparavanr ,  en  pro- 
"  cédant  à  la  réforme  des  loix  criminelles ,  il  n'aie 
éré  également  ftatué  par  une  loi,  qu  il  n'y  aura 
»  défonnais  aucune  di/iùKftion  de  peines  ou  de 
"  fupplices  en're  le  noblf  Se  le  non-noble.  Il  irq- 
'>  porre  elTentiellement  d'effacer  cette  dillindlion 
"  aviliiTante,  &  je  n'apprôuverai  jamais  qu'on  faiïè 
"  voter  enfemble  des  hommes  que  la  loi ,  quan^ 
»  ils  font  coupables ,  ne  traite  pas  de  la  même  ma- 
nierg  :  voiilez-  vous  obtenir  dçs  délibérations  fa- 
.»  ges ,  donnez  à  vos  votans  non  feulement  le  même 
»  intérêt,  mais  encore  le  même  refpeA  les  uns 
»  pour  les  autres ,  &  ce  refpeâ:  ne  fauroit  exilter 
»  par-tout  où  la  loi  ne  punit  pas  de  ia  même  ma- 
v  niere  ,  par- tout  où,  en  puniflant  les  mêmes fau- 
»  tes ,  d'un  côté  elle  flé.rit ,  &  d'un  autre  côté  elle 
ki  honore  m.  -  , 


id'abord  n'écrire  que  deux  ou  trois  pa- 
ges. Inrenfiblement  ma  lettre  s'efl  éten- 
due. Quand  elle  a  éré  achevée  ,  je  l'ai 
fôumife  à  l'examen  de  quelques  amis 
qui  ont  cru  qu'elle  pouvoir  être  utile 
dans  les  circonftances  préfentes,  &  qui 
m'ont  engage  à  la  donner  au  public. 

Je  ne  fuis  peut-être  ici  de  l'avis  de 
perfonne  ,  mais  fi  l'on  veut  bien  donner 
un  peu  d'attention  à  ce  que  je  dis  ,  on 
remarquera  du  moins  combien  au  mi- 
lieu des  fyftêmes  qui  nous  divifent ,  & 
des  préjugés  qui  nous  égarent ,  je  fou- 
haiterois  qu'on  trouvât  les  moyens  de  for- 
mer au  milieu  de  nous  une  opinion  com- 
mune (i). 


(i)  Je  réitère  ici  le  défaveu  que  j'ai  fait  d'un 
écrit  abfiirde  qu'on  a  ôfe  répandre,  comme  étant 
mon  ouvrage ,  ôc  qui  a  pour  tiire  :  cahier  du  tiers- 
Ûut  à  rasfembUe  des  états  -  généraux  de  1789.  J'avois 

i'nvité  meflleurs  les  journaliiles  de  Paris,  par  une 
ettre  du  5  janvier  dernier,  à  inférer  mon  défaveiï 
dans  leur  feuille.  Ils  s'y  font  refufés  -,  &  quelc^ues 
jours  après  ,  ils  y  ont  inféré  des  defiveux  du  même 
genre  ,  à  eux  adrelTés  par  MM.  de  TollendaL  & 
Cétutti.  Je  m'ablliens  de  route  réflexion  fur  un  pro- 
cède fi  étrange  ^  mais ,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
trouver  un  peu  extraordinaire  que  le  droit  de  fe 
dîfculper  par  le  même  moven  ,  d'une  imputation 
ou  faulTe  ou  ridicule,  ne  foit  pas  le  droit  de  tout  le 
monde. 

Depuis ,  j'ai  appris  qu'on  avoic  répandu  d'autres 


./ 

écrits  dans  quelques  provinces  ,  non  plus  comme 

étant  de  moi  -,  mais ,  ce  qui  eft  bien  plus  fort ,  fous 
mon  nom;  j'ignore  ce  que  contiennent  ces  écrits,  &c, 
jufqu'à  ce  qu'ils  me  foient  connus ,  je  ne  puis  me 
plaindre  d'autre  chofe  que  de  l'impudence  de  leurs 
auteurs. 

Pour  me  garantir  d'un  pareil  brigandage  à  l'ave- 
nir,  & ,  en  attendant  que  la  liberté  de  la  preffe , 
enfin  obtenue  ,  nous  garantifle  des'inconvénicns  de 
la  licence  de  la  preffe  ,  qu'il  ije  faut  pas  conijndre 
avec  elle ,  je  déclare  que  je  ne  ferii  plus  imprimer 
aucun  écrit ,  fans  en  dépofer ,  chez  un  notaire ,  uri 
exemplaire  figné  de  moi,  &  certifié  conforme  à 
l'Original. 

J'ai  fatisfeit,  pour  celui  que  je  publie  actuelle- 
ment ,  à  la  formalité  que  je  m'impofe  ici  ,  chez 
M^  Margantin  ,  notaire,  rue  Saint-Honoré. 


LETTRE 

D  E 

M.  BERÇASSE 

A  MAI.  les  Ofjficiers-Municîpaux  de  Ict 
faille  de  St-Germain-Lmal ,  en  Forez- 


Paris, le  ix  Février  1789. 

J'a  I  lu  ,  Messieurs  ,  votre  adresse  au  mi- 
liistre,avec  autant  d'intérêt  que  j'avois  lu 
votre  mémoire  fur  la  contribution  com- 
mune. 

J'y  ai  remarqué  la  même  méthode  dans 
le  développement  des  principes  ôc  des  con- 
séquences ,  &.  la  même  fimpiicité  dans  les 
résultats. 

Si  j'avois  pu  prévoir  que  vous  dussiez 
faiie  imprimer ,  en  partie ,  la  lettre  qu« 
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fa\  en  l'honneur  de  vous  écrire  ,  Je  nib 
ferois  attaché  à  la  rendre  digne  du  public, 
en  développant,  avec  quelqu'étendue ,  ce 
que  j'y  dis  fur  la  manière  dont  il  faut 
que  le  tiers-état  fbit  représenté ,  &  fur  là 
nécessité  d'abolir  à  la  fois ,  Se  la  distinc- 
tion des  impôts  ,  &  la  distinction  des 
peines*. 

J E  crois  que  je  fuis  le  premier  qui  aiC 
fait  fentir  qu'on  n'auroit  jamais  d'esprit  pu- 
blic en  France  ,  &  conséquemment  point  de 
constitution  véritable,  tant  que,  fbit  par 
l'effet  de  l'inégale  distribution  de  l'impôt , 
foit  par  la  -  différence  des  peines  ,  une 
grande  partie  de  la  nation  feroit  avilie  (  i  ) . 

Car  l'esprit  public  ne  peut  le  dévelop- 
pé? que  chez  un  peuple  où  le  mérite  , 
qui  a  le  droit  de  prétendre  à  tout  ,  n'a 
aucune  espèce  d'iîumiliation  à  redouter. 
Or  ,  d'après  cette  idée  j  mesurez  l'influence . 
qu'ont  eu  nécessairement  fur  nos  mœurs, 
les  misérables  institutions  dont  je  parle 
ici ,  voyez  fi  l'homme  du.  peuple  >  auquel 
elles  rappellent ,  à  chaque  instant ,  qu'il 
existe  dans  un  pays  où  la  loi  favorise  des 
distinctions  qui  le  déshonorent  ,  ne  fent 
pas  ,  pour  ainsi  dire  ^  en  naisssant  ,  ces 
facultés  contraintes  y  &  calculez  ,  s'il  est 
possible  ,  la  diminution  de  talens  ,  dé 
vertus  ,  d'habitudes  grandes  &  fortes ,  qui 


(i)  Voyez  mes  méinoires  dans  faffaire  de  M.  Korn- 
mann. 

doit 
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àoit  ïésulter  de  cet  état  de  choses  pout 
la  nation. 

Je  regardois  donc  comme  un  point  in- 
finiment essentiel,  au  rétablissement  dii 
ressort  puissant  de  l'honneur  dans  toutes 
les  ames  ,  &  au  développement  de  l'esprit 

f)ublic ,  qui  ne  peut  germer  chez  deë 
lommes  avilis  -l'abolition  entier©  de 
toute  espèce  de  distinction ,  en  matière 
de  peine  &  d'impôt.  Mais  ,  ce  point  ob- 
tenu, je  ne  pense  pas  qu'il  faille  s'arrêter; 
&  il  reste  une  autre  chose  non  moins  im- 
portante à  faire ,  c'est  la  destruction  de 
tous  ces  préjugés  extravag^ns  qui  veulent 
àue  ,  parce  qu'un  individu  n'est  pas  né 
dans  la  classe  des  nobles  ,  &  parce  que 
dans  la  classe  des  nobles  il  ne  compte 
pas;  un  certain  nombre  d'ayeux  quoiqu'il 
Fasse ,  quelle  qùe  foit  d'ailleurs  rémiiience 
de  fes  vertus  ou  de  fes  talens  ,  la  plupart 
des  places  ou  importantes ,  ou  honorables 
dans  l'état,  ne  puissent  lui  être  confiées. 

N'est-il  pas  étonnant  j  par  exemple  ^ 
qùe  depuis  quelque  temps  on  ne  foit 
plus  admis  dans  beaucoup  de  cours  fou- 
veraines  ,  fans  faire  preuve  de  quatre  de- 
grés de  noblesse  ?  Je  fuis  loin  d'imputer 
aux  cours  un  usage  fi  extraordiiiaire.  S'il 
est  un  état ,  dans  la  fociété  .  qui  exige 
de  la  considération,  c'est  celui  de  ma- 
gistrat: Or ,  quand  lés  magistrats  ont  vu 
qu'on  h'accordoit  plus  la  considération 
qu'à  la  naissance  j  quand'  ils  ont  remarqué 


que  fî  leurs  compagnies  fe  peuploient  àé 
gens  que  le  préjugé  dominant  liumilie  , 
elles  îeroient  moins  honorées  par  ceux. 
qui  disposent  de  la  puissance  ,  moins  re- 
doutables ,  dès-lors  ,  à  l'autorité  qui  op- 
prime, moins  respectables  même  aux  yeux 
du  peuple ,  qui  ne  fort  que  d'hier  de  là 
longue  léthai'gie  dans  laquelle  il  a  été 
comme  enseveli  pendant  tant  de  fiecles , 
il  a  bien  fallu ,  îi  je  puis  me  lervir  de 
ce  mot,  qu'ils  allassent,  comme  malgré 
eux ,  le  train  de  l'opinion  ,  &  qu'ils  dé- 
corassent en  quelque  f  orte  leiu-  autorité  , 
pour  la  maintenir. 

Maisj  ce  qui  excuse  à  des  yeux  non 
prévenus ,  un  règlement  de  cette  espèce , 
n'empêche  pas  qu'il  ne  convienne  de  faire 
remarquer  combien  est  loiri  de  toute  idée 
politique  ,  une  nation  où  le  préjugé  de 
la  naissance  est  tel ,  que  celle  de  toutes 
les  professions  ,  qui  doit  dépendre  le  moins 
dn  mouvement  des  opinions  fociales  , 
s'est  vue  ,  par  la  force  des  choses  ,  con- 
duite comme  involontairement  à  l'adopter. 

Ce  n'est  pas  totit  ;  &  que  pêhsez-vous 
encore  de  l'usage  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  présenté  au  prince  ,  ne  jouisse 
du  privilège  d'être  admis  à  la  table  ,  où 
à  fes  fêtes ,  n'ait  le  droit  de  posséder 
telle  ou  telle  charge  à  la  coùr ,  ou ,  ce 
qui  est  bien  pis  dans  l'état ,  s'il  ne  prouve 
que  la  noblesse  remonte  au  quatorzième 
necle  ?  Je  ne  i^is.  quel  est  l'imbécile  qui 


a  imaginé  cette  bizarre  coutume  (i)  f 
mais,  quand  je  longe  que  Descartes,  Pas- 
cal ,  Corneille  ,  Bossuct  ,  Montesquieu  , 
êc  cette  foulo  de  grands  hommes  auxquels 
nous  avons  élevé  des  statues  ,  n'aurôienC 
pas  été  bonne  compagnie  pour  un  roi 
de  France  ;  quand  je  longe  que  ,  de  leur 
vivant,  un  homme  ,  quelque  médiocres 
qu'il  fût,  pouvoit,  avec  une  généalogie, 
obtenir  plus  d'égards  ,  recueillir  plus  do 
respects^  j'avoue  que  je  liiis  un  peu  hon- 
teux de  vivre  au  milieu  d'une  nation  où 
de  {[  gothiques  usages  font  encore  en  hon- 
neur ,  &  où  l'influence  de  ces  usages  est 
telle  ,  que  ,  fi  nous  voyions  reparoître  au- 
jourd'hui parmi  nous  ce  Cicéron  qui  lauva 
Rome,  &  ce  Démosthènes  qui  fit  trembler 
Philippe  ,  nous  n'aurions  d'autre  emploi 
à  leur  offrir  ,  que  celui  de  fùbstitut  dtt 
Procureur  du  roi  de  quelque  bailliage  , 
s'ils  vouloient  être  employés  utilement  , 
ou  tout  au  plus  une  place  à  l'académie  , 
s'ils  ie  décidoient  à  n&  rierh  Jaire, 

Vous  voulez  favoir  pourquoi  l'Angleterre» 
vous  offreune  fi  grande  quantité  d'homme» 
originaux  &  de  grands  caractères  ?  Ne  l'at-» 
tribuez  pas  uniquement  à  l'établissement: 
de  la  Chambre  des  Communes  ,  ni  même 
aux  loix  qui  protègent  ^  dans  Ibn  fein  ,  la^ 


.  (i)  Je  dois  dire  ici  que  je  n'ai  pas  vu  un  noble  ^' 
^yi  ne  yàir.âî  cçfte  coutume  fmguliers ,  &  qui  ne 
comprît  qu'on  n'aura  jamais  une  nation,  tant  qu'elle 
fubsistera. 
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liberté  des  individus  ;  attribuez-le  à  ceci 
fur-tout ,  que  le  développement  des  facul- 
tés humaines  y  a  une  telle  latitude,  qu'il  n'est 
point  de  poste  dans  l'état  auquel  ne  puisse 
parvenir  un  citoyen  ,  à  quelque  classe  de  la 
ibciétç  qu'il  ait  d'abord  appartenu.  Voilà 
ce  qui  fait  la  force  de  ce  peuple  ;  voilà  ce 
qui ,  chez  lui  ,  donne  à  toutes  les  ames  , 
ce  mouvement  vigoureux  &  plein  ,  que 
îious  Ibmmes  loin  de  remarquer  chez  nous. 
Quand  un  homme  de  génie  ne  voit  ,  de- 
vant lui  pour  l'arrêter,  que  la  réaction  or- 
dinaire des  passions  &  des  intérêts  humains 
contre  une  grande  ame  qid  veut  arriver 
àfon  poste,  aucun  obstacle  ne  l'épouvante, 
parce  qu'aucun  obstacle  n'est  invincible  ; 
mais  fi  les  barrières  qu'on  lui  oppofe  ne 
font  pas  des  passions  ,  des  intérêts  parti- 
culiers ,  fi  ce  font  des  institutions  fixes  , 
des  loix  contre  lesquelles  toute  espèce  de 
courage  est  impuissante  ;  que  voulez-vous 
qu'il  devienne  ,  &  qu'augurerez-vous  d'un 
peuple  où  les  plus  l'ares  qualités ,  &  les 
vertus  les  plus  utiles  n'ouvrent  aucune 
carrière  à  l'individu  qui  les  possède  ,  fi 
c'est  dans  une  chaurniere  ,  &  non  dans 
ain  palais    qu'il  a  reçu  le  jour  ? 

On  aura  donc  déjà  fait ,  fans  doute  ,  une 
cfpece  de  conquêie  fur  les  préjugés  (]ui 
font  notre  iei-vitude  ,  en  abolissant  la  dif- 
tînction  des  peines  &  des  impôts;  mais  , 
comme  vous  le  voyez  ,  cette  conquête  est 
bicji  peu  de  chofe  ,  fi  l'on  ne  fait  un  pas 
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plus  conficl érable  ,  en  détruifant  toutes  les 
•coutumes  qui  empêchent  un  homme  quel" 
conque  de  s'élever  parmi  nous  au  plus 
haut  période  de  puissance  ou  de  dignité 
perfonnelle  ,  que  feç  facultés  lui  permet- 
tent d'atteindre. 

Prenez-y  garde  :  j'ai  prouvé  ailleurs  que 
la  Ibciété  n'est  pas  l'ouvrage  de  notre  vo- 
lonté y  qu'elle  réfulte  immédiatement  de 
l'existence  &  de  la  nature  des  facultés  de 
l'homme ,  que  rien  n'est  donc  arbitraire 
dans  les  institutions  qui  doivent  la  régir. 
Or  ,  les  institutions  fociales ,  que  peuvent- 
elles  avoir  pour  objet  ?  est-ce  la  contrainte? 
la  gêne  ,  l'anéantissement  de  nos  facultés  ? 
Non,  fans  doute;  car,  dans  ce  fystême, 
à  quel  dessein  ces  facultés  nous  auroient- 
elles  été  données  ?  N'est-ce  pas  plutôt ,  au 
contraire  ,  le  développement  facile  &  ré- 
gulier de  ces  mêmes  facultés?  Mais  alors, 
qxi'avez-vous  fait  avec  les  ufages  dont  je 
liie  plains  ici  ?  Ne  vous  êtes  vous  pas  poli- 
tivement  opposé  au  plan  de  la  nature  dans 
l'organisation  de  la  lociété  ?  Quoi  !  il  lui 
pjlaît  de  faire  naître  dans  la  demeure  d'un 
pâtre  ^  un  homme  fupérieur ,  un  homra,e 
qu'elle  destine  ,  par  conséquent    à  occu- 

Eer  un  poste  érainent  parmi  fes  fembla- 
les  ,  &  parce  que  cet  hcwnme  ne  peut 
faire  fes  preuves  chez  le  généalogiste  de  la 
Cour ,  il  n'est  bon  à  rien  au  milieu  de  vous  ? 
&  un  fot  ,  né  dans  cette  classe  d'hommes 
que  vous  appeliez  grands ,  va  s'emparer  làns 


fcnipule  du  poste  pour  lequel  l'IiOffliiie  fn 

périeur  étoit  laé  (i). 

Je  vous  l'assure ,  plus  vous  y  réfléchirez, 
&:  plus  vous  verrez  que  c'est  principalement 
aux  institutions  rjue  j'attacpe  en  ce  moment, 
(  institutions abfolumentiemblables  à  celles 
qui  ,  divisant  les  Indiens  en  caste  ,  qu'ils 
ne  peuvent  franchir  ,  &  qui  ,  étouffant 
ainfi  en  evix  toute  espèce  d'émulation ,  n'en 
cnt  fait ,  depuis  long-temps  ,  qii'un  peuple 
d'oppresseurs  &  d'opprimés  ,  )  qu'il  faut 
attribuer  en  très- grande  partie  ,  la  dégra- 
dation du  caractère  national ,  cet  eljDrit  de 
férvitude  Se  d'envie  qui  règne  dans  les  der- 
nières classes  de  la  Ibciété  ,  cet  elprit  d'or- 
gueil &  de  domination,  qu'on  ne  remarque 
que  trop  dans  les  premières  ,  &  les  mœurs 
ians  force  ,  fans  fuite  &  lans  énergie  que 
ce  double  efprit  devoit  infailliblement  fairo 
cclore. 

Déli\Tons-nous  donc  avant  tout  ,  puil- 
que  nous  nous  occupons  d'ime  constitu- 
tion raifonnable ,  non-feulement  des  dis- 
tinctions en  matière  de  loi  ou  d'impôt  , 
contre  lelquelles  je  me  fuis  déjà  élevé  , 
mais  aussi  de  tous  ces  usages  vicieucc 
qui  y  en  arrêtant  le  mouvement  des  fa- 
cultés de  l^ homme  ,  le  jettent  dans  le  dé' 
courage  me  nt  j  &  le  disposent  à  tous  les 


(i)  Je  vous  deipandç  ici  ce  que  vous  auriez  feit  4U 
Général  Washington,  s'il  étoit  né  eh  France? 
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genres  d^esclavage  qui  n'ont  que  trop  ré' 
£né parmi  nous. 

Ces  pas  faits  ;  c'est-à-dire  ,  les  idées  qu« 
\q  propose  ici  devenues  nationales  ^  on 

Sourra  enfizi  s'occuper  avec  iuccès  de 
éterminer  la  constitution  qui  nous  con- 
vient. Je  n'ai  pas  le  temps  d'exposer  ici 
toute  mon  opinion  fur  un  lujet  de  cette 
importance.  Il faudroit  vous  rendre  compte 
des  diverses  réflexions  que  j'ai  faites  fur 
i'enlémble  dè  nos  mœurs  ,  de  nos  loix ,  de 
nos  habitudes  ,  de  nos  préjtigés  ,  fur  les 
causes  de  notre  dégradation  ,  fur  les  prin- 
cipes d'après  lefquels  il  feroit  prudent  de 
nous  régénérer  ,  fur  la  manière  dont  il 
convient  d'amener  ces  principes  ,  &  tout 
<:ela  n'est  pas  une  tâche  médiocre,  &  mal- 
heureusement l'affaire  qui  m'occupe  de- 
puis fi  long-tems  ,  &  qui  ne  vent  pas  finir, 
ne  me  permettra  d'y  fonger  que  lorsque 
vraifemblablement  il  ne  fera  plus  tems  de 
le  faire  avec  avantage  ;  maisj  quoiejue  le 
ïoisir  me  manque  en  ce  moment,  pour 
in'expliquer  à  mon  gré  ,  je  ne  puis  cepen- 
dant m'empêclier  de  vous  conununiquer 
quelques  obfervations  fur  deux  erreurs 
dans  lesquelles  on  est  déjà  tombé  ,  & 
deux  erreurs  ,  à  mon  gré,  bien  essentielles. 

La  première  concerne  la  repréfentàtioa 
aux  Etats-généraux. 

La  féconde  >  la  périodiçité  des  Etats* 
généraux. 
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J'ai  été  bien  furpris  ,  je  l'avone,  quô 
îliille  part  on  n'ait  apperçu  l'inconvénient 
qui  le  trouve  à  faire  nommer  les  Repré- 
ientans  nobles^  lîmplement  par  des  nobles, 
les  Représentans  ecclélîastiques  ,  fîmple- 
ment  par  des  ecclésiatiques  j  &  môme  les 
Représentans  du  tiers-état,  lîmplement  par 
iè  tiers-état. 

L'homme  qui  doit  voter  aux  Etats-géné" 
raux ,  qu'est-il  à  votre  avis  ?  est-il  feule- 
ment le  Représentant  de  la  noblesse ,  le 
Représentant  du  clergé  ,  ou  même  le  Re- 

Ï)résentant  du  tiers  ?  n'est-il  pas  réellement 
e  Représentant  de  la  Nation  ?  &  comment 
la  repréfentera-t-il  ^  fi  ce  n'est  pas  par  un 
fuffrage  pleinement  national  qu'il  est 
député  ? 

En  Angleterre  ^  il  n'y  a  que  la  cli ambre 
des  communes  qui  représente  la  nation  , 
car  la  chambre  des  pairs  ne  la  représente 
point,  puisqu'elle  n'est  pas  composée  de 
Kaembres  élus.  Or ,  dans  la  chambre  des 
communes  fe  trouvent  des  baronnets  ,  des 
chevaliers  i  des  bourgeois ,  des  ecclésias- 
tiques ,  de  fimples  propriétaires  ;  c'est-à- 
dire  ,  tous  les  ordres  de  citoyens  qui  vont 
fe  trouver  dans  noâ  états-généraux  ,  &  il 
n'est  pas  venu  dans  la  tête  des  anglois  , 

3ui  ont  rêvé  la  liberté  avec  un  peu  plus 
e  profondeur  que  nous ,  de  faire  élire; 
les  baronnels  par  les  baronnets  ,  les  bom-- 
ge ois  par  les  bourgeois  ;  les  ecclésiasti- 
ques par  les  ecclésiastiques.  Pourquoi 
çela?  Parce  qu'ils  ont  parfaitement  lènti 

que 
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que  pour  qu\m  homme  pût  êtt1&  Regardé 
réellement  comme  le  représentant  de  la 
nation  ,  il  falloit  qu'il  fût  choisi  par  tous 
les  ordres  de  citoyens  à  -  la  -  fois  ,  parca 
qu'ils  ont  parfaitement  compris  qu'en 
adoptant  des  élections  par  classes  ,  ils 
introduiroient ,  dans  le  corps  politique  , 
des  femences  de  division  interminables  , 
parce  qu'ils  ont  parfaitement  vu  que  la 
meilleure  manière  d'unir  les  citoyens 
entre  exix  ,  &  d'empêcher  l'orgueil  réful- 
tant  de  la  distinction  des  rangs  &  des  ri- 
chesses ,  c'étoit  de  les  placer ,  relative- 
ment à  la  carrière  politique  qui  peuvent 
parcourir ,  dans  une  dépendance  conti- 
nuelle les  uns  des  autres. 

Voyez  ,  au  reste  ,  avec  quelle  méthode 
&  quelle  connoissance  spprofondie  j  de  là 
manière  dont  fe  développe  l'esprit  public 
chez  un  peuple  ,  ils  ont  procédé  à  la  for- 
mation de  leur  constitution  :  chez  eux  , 
vous  le  favez  ,  on  ne  connoît  ni  la  distinc- 
tion des  peines ,  ni  la  distinction  des  im- 
pôts. On  paye  en  conséquence  de  fa  ri- 
chesse ,  on  est  puni  en  conséquence  de 
fes  crimes  ;  chez  eux  également ,  &  je 
viens  de  vous  le  dire  ,  il  n'est  pas  de 
citoyen  ^  dans  quelque  rang  que  la  provi- 
dence l'ait  fait  naître  ,  qui  ne  puisse  pré- 
tendre aux  plus  hauts  emplois  ,  aux  pré- 
rogatives les  plus  honorables  dans  l'état  ^ 
&  certainement  personne  ne  s'avise  de 
demander  à  celui  que  le  prince  appelle  de 
la  cimmbre  des  coramune§  à  la  chdmbr^ 
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des  pairs  ,  s'il  a  des  aïeux  ou  s'il  n'en  st 
pas.  Après  cela  ,  que  dévoient  -  ils  faire 
pour  être  conlëquens  ?  Déterminer  leur 
fystême  d'élection  de  manière  ,  à  ce  que 
nul  ne  portât,  dans  l'assemblée  nationale, 
ce  malheureux  esprit  de  corps  ,  li  cons- 
tamment ennemi  du  véritable  esprit  pu- 
blic ;  fe  donner  ,  en  conséquence  ,  des 
députés  vraiment  élus  par  la  nation ,  & 
&  non  pas  par  des  portions  leparées  de 
la  nation;  6c  de  ce  lystême  d'élection & 
de  la  destruction  de  toutes  les  fausses 
institutions  que  je  combats^  qu'est -il  ré- 
fvilté  pour  eux  ?  Que  le  bien  général  est 
toujours  ou  le  but  ou  au  moins  le  prétexte 
de  leurs  discussions  politiques  dans  l'as- 
semblée nationale  ;  que  l'orgueil  particu- 
lier que  les  distinctions  fociales  produi- 
sent ,  fur-tout ,  lorsque  ,  honorables  pour 
les  uns  ,  elles  font  comme  parmi  nous  , 
humiliantes  pour  les  autres  ,  ne  s'y  fait 
jamais  remarquer  ;  que  lî  on  y  apperçoit 
le  mouvement  des  passions  humaines ,  du 
moins  ces  passions  ont  un  feul  &  même 
objet ,  &  un  grand  objet  ;  qu'ainsi  chacun 
y  arrive  avec  une  volonté  ,  *  qui  peut  être 
pervertie  làns  doute ,  mais  qui  du  moins 
est  toute  relative  à  la  chose  publique ,  & 
qui ,  n'épuisant  pas  fon  action  fur  des  pe- 
tites prétentions  personnelles  ,  le  conserve 
entière  pour  les  intérêts  majeurs  qui  doi- 
vent l'occuper. 

Or ,  fi  ces  idées  font  justes ,  pourquoi 
n'avons  -  nous  pas  imité  les  anglois  en  es 
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point  ?  Qu'on  détermine  par  province 
par  bailliages  ,  à  la  bonne  heure,  la  quantité 
de  nobles  ,  d'ecclésiastiques  ,  de  gens  du 
tiers-état ,  qu'il  faut  élire  ;  mais  ,  ce  nom- 
bre déterminé  ,  que  toutes  les  classes  s'u- 
nissent pour  élire  ensemble  celui  qui , 
dans  chaque  ordre  ,  doit  représenter  tous 
les  citoyens  à  la  fois.  Comment  n'a-t-on 
pas  vu  que  c'étoit-là  un  moyen  infaillible 
de  rendre  le  clergé  &  la  noblesse  plus 
populaires,  de  donner  un  plus  grand  ca- 
ractère ,  un  caractère  ,  pour  ainsi  dire  , 
plus  national  à  leur  députation  ;  d'appai- 
ser  l'effervescence  de  tous  les  intérêts 
particuliers  qu'il  femble  qu'on  n'ait  cher- 
ché qu'à  exciter  ,  d'appeller  enfin  à  l'as- 
semblée des  états  ,  non  plus  des  partis 
pour  fe  combattre  ,  mais  des  individus 
déjà  disposés  à  s'aimer  &  à  s'entendre  ? 

J'arrive  à  la  périodicité  des  états-géné- 
faux.  On  a  cru  gagner  beaucoup  &  faire 
un  pas  bien  hardi  vers  une  constitution 
en  obtenant  le  retour  périodique  des  états. 
J'ose  assurer ,  moi  ^  que  fi  les  états-géné- 
raux ne  font  que  périodiques  ,  la  grande 
affaire  de  laconstitution  est  manquée. 

■  Voyons  fi  je  le  démontre. 

Je  crois  que  l'on  conviendra  facilement 
qu'il  est  de  la  nature  de  l'autorité  d'ac- 
quérir fans  cesse  ;  qu'à  moins  que  le 
prince  ,  qui  en  est  le  dépositaire  ,  ne  foit 
d'un  caractère  aussi  modéré  ,  aussi  dis- 
posé po«r  le  bien  de  fon  peuple  ,  que 
celui  qui  nous  gouverne  aujourd'hui  , 
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înfaîlliblement  ^  félon  qu'elle  est  auda- 
cieuse ou  timide  ,  elle  tend  ou  à  renver- 
ser ,  ou  à  ronger  les  bornes  dans  lescj^ucl- 
Jes  elle  est  circonscrite. 

Or  ,  cela  posé  ,  (  nous  ne  voyons  que 
le  moment  présent,  pensons  un  peu  à 
l'avenir ,  )  que  peut41  nous  arriver  avec 
des  états  gérjéraux  qui  ne  feront  que  pé- 
riodiques ?  Des  calmes  &  des  tempêtes ,  & 
puis,  enfin,  la  destruction  d'un  ordre  de 
choses  qui  ne  produira  que  des  calmes  & 
des  tempêtes. 

Lorsque ,  dans  de  certaines  tenues  d'é- 
tats ,  l'autorité  aura  l'ouff'n-t ,  je  crois  que 
jj'avance  une  chose  certaine ,  en  affirmant 
qu'elle  employera  le  temps  qui  lui  fera 
laissé  jusqu'à  une  autre  tenue  ,  pour  re- 
couvrer ,  par  les  moyens  de  corruption 
qui  font  à  ion  usage  ,  la  portion  de  pou- 
voirs dont  elle  lera  involontairement  dé- 
pouillée. 

Lorsque  ,  dans  d'autres  tenues  d'états  , 
l'autorité  au  contraire  aura  trop  envahi ,  je 
crois  que  j'avance  encore  une  chose  certai- 
ne, en  disant  qu'il  en  résultera,  jusqu'à  une 
autre  tenue  j  que  des  mécontentemens 
pour  le  peuple  ,  &  ce  qui  est  bien  pis  , 
)eut-être  une  Ibrte  de  lassitude  ,  après 
aquelle  les  temps  de  fervitude  pourront 
recommencer, 

Vous  n'aurez ,  félon  moi ,  dans  ce  fys- 
tême ,  qu'une  existence  femblahle  à  celie 
ii'xLU  malade  qui  passe ,  d'un  accès  de  fie- 
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vre,  à  tm  état  de  stupeur,  qui  ne  fort  de 
cet  état  de  stupeur  que  pour  éprouver  un 
accès  de  fièvre ,  &  qui  finit  par  s'éteindre 
dans  un  Ibmmeil  létargique. 

De  plus,  pensez  donc  qu'il  est  bien  des 
circonstances  dans  l'inter^^ille  d'une  tenue 
d'états  à  une  autre ,  où  l'autorité  a  besoin 
d'agir  autrement  qu'on  ne  l'a  prévu,  ou 
au-delà  de  ce  qu'on  a  prévu.  Or  ,  dans  cette 
hypothèse  ,  il  lui  faut  une  loi  pour  agir  ; 
&  fi  la  loi  d'après  nos  principes  actuels  , 
n'est  que  la  volonté  du  prince ,  consentie 

Î)ar  le  peuple,  qu'est-ce  qui  fera  cette  loi, 
es  représentans  du  peuple  n'étant  pas  as- 
semblés ?  Vous  ferez  donc  forcés  de  déci- 
der,  dans  ces  circonstances  ,  qui  ne  feront 
que  trop  fréquentes  ,  ou  que  le  mouve- 
ment du  gouvernement  ,  jusqu'à  une  te- 
nue prochaine  ,  doit  s'arrêter  ,  ce  qui 
feroit  une  absurdité  insigne  ^  (  car  c'est 
tme  insigne  abfurdité  que  de  vouloir  que 
le  mouvement  du  gouvernement  s'arrête) , 
ou*  que  le  prince  doit  être  revêtu ,  pour 
ces  cas  feulement ,  du  pouvoir  provtsionel 
de  faire  une  loi.  Mais  ,  comment  déter- 
miner ces  cas  ?  Mais  de  plus  ,  prenez  garde 
que  fi  vous  donnez  ce  pouvoir  provision- 
nel au  prince  ^  vous  commettez  la  même 
faute  que  vos  ancêtres  qui  ,  en  lui  con- 
fiant un  pouvoir  de  cette  nature  ,  ont  ac- 
coutumé les  ministres  à  fe  mettre  insensi- 
blemènt  à  la  place  de  la  nation,  &  pré- 
paré ainsi  l'invasion  de  tous  fes  droits. 

Je  fais  que  vous  allez  me  répondre  que 
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peuvent  nommer  une  commission  inter- 
médiaire ,  fans  le  consentement  de  laquelle 
rien  ne  fe  fera.  Une  commission  intermé- 
diaire !  Eli  bien ,  je  foutiens  que  s'ils  ont 
le  malheur  d'adopter  un  établissement  de 
ce  genre  ,  le  droit  de  la  nation  à  la  légis- 
lation ne  fera  qu'un  peu  plus  prompte- 
ment  envahi.  Comment  ne  voit-on  pas  que 
l'intérêt  de  l'autorité  fera  de  faire  ce 
qu'elle  a  déjà  fait?  (  Car  ,  lî  vous  étudiez 
bien  votre  histoire  ,  vous  verrez  que  l'éta- 
blissement dont-il .  s'agit  ici  n'est  pas  nou- 
veau. )  Comment  ne  fent-on  point  que 
l'autorité  s'unira  infailliblement  à  la  com- 
mission pour  éloigner  d'abord  ,  puis  pour 
empêcher,  le  plus  qu'elle  pourra,  la  tenue 
des  états  ?  Que  les  prétextes  abonderont 
(une  guerre  étrangère  ,  des  troubles  civils, 
par  exemple  )  ;  afin  qu'elle  fe  main- 
tienne^ dans  le  principe  avec  la  commis- 
sion ,  ensuite ,  fans  fon  concours ,  dans 
l'exercice  d'un  pouvoir  qui  ne  lui  étoit 
que  précairement  attribué  ?  Qu'enfin*  s'il 
•novs  vient  encore  des  ministres  comme 
Hichelieu  ,  qui  ayent  le  despotisme  dans 
la  tête  &  dans  le  cœur,  la  commission  ne 
fera  plus  ,  en  leurs  mains,  qu'un  moyen 
ti  ès-commode  pour  rendre  la  nation  inac- 
tive ,  &  la  contraindre  à  l'oubli  de  fes 
prérogatives  les  plus  essentielles? 

J'ai  étudié  les  anciennes  législations  j  êc 
je  n'y  ai  vu  nulle  part,  chez  les  peuples, 
qui  du  moins  s'étoient  fait  une  idée  juste 
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de  la  liberté  &  des  lois  ,  qu'on  ait  pensé 
qu'il  pût  exister  une  constitution  raison- 
nable par -tout  où  le  mouvement  de  la 
législation  n'agit  que  d'une  manière  pério- 
dique. 

Le  mouvement  de  la  législation  me  paroît 
être  au  corps  politique  ,  ce  qu'est  au  corps 
humain  le  mouvement  du  diaphragme  ,  le 
[mouvement  d'inspirationou  de  respiration  : 
c'est  le  mouvement  législatif  qui  coJistitue 
la  vie  du  corps  politique  ,  comme  c'est  le 
mouvement  du  diaphragme  qui  constitue  la 
vie  du  corps  humain.  L'un ,  félon  moi ,  n'est 
pas  plus  fait  pour  être  interrompu ,  que  l'au- 
tre ;  &  je  ne  conçois  pas  davantage  un  corps 
politique,  fans  un  pouvoir  législatif  toujours 
en  activité  ,  que  je  ne  conçois  une  orga- 
nisation humaine  existante  ,  fans  ce  jmou- 
vement  d'inspiration  &  de  respiration  , 
dont  je  viens  de  parler. 

Observez  encore  ceci ,  que  la  meilleure 
manière  d'assurer  votre  constitution  , 
quand  vous  en  aurez  une  ,  c'est  d'acquérir 
des  habitudes  relatives  à  votre  constitu- 
tion ?  Et  pourquoi  cela  ?  parce  qu'alors 
attaquer  votre  constitution ,  ce  fera  néces- 
sairement attaquer  le  lystême  de  vos  habi- 
tudes. Or,  attaquer  le  lystêrne  de  vos  ha- 
bitudes ,  c'est  véritablement  porter  le 
trouble  dans  toute  votre  existence.  Eh? 
qu'est-ce  qui  fouffre  avec  patience  que  l'on, 
existence  îoit  troublée  ?  Qu'est-ce  qui  ne  le 
met  prompteinent  en  défe;ise  povr  la  ga- 
rantir ? 


Mais ,  maintenant ,  de  quelle  manière  fê 
forment  les  habitudes  politiques  d'un  peu« 
pie  ?  Abiblïiment  de  la  même  manière  qu9 
îe  forment  nos  habitudes  morales  ou  phy- 
siques ;  par  une  continuité  d'actes  de  la 
même  espèce. 

Comment  faites  -  vous  acquérir  à  votre 
corps  ,  par  exemple ,  la  facilité  de  pro- 
duire tel  ou  tel  mouvement  ?  N'est-ce  pas 
en  le  plaçant  continuellement  dans  une 
fîtuation  où  il  faut  nécessairement  que  ce 
mouvement  foit  produit  ?  Comment  faites- 
vous  acquérir  à  votre  ame  la  facilité  de 
pratiquer  telle  ou  telle  vertu  ?  N'est-ce  pas 
awssi  en  plaçant  votre  ame  dans  une  fîtua- 
tion où  l'exercice  de  cette  vertu  lui  de- 
vient,nécessaire  ?  Or ,  fi  c'est  ainsi  que  fe 
forment  vos  habitudes  physiques  &  mora- 
les ,  n'est  -  ce  pas  également  de  la  même 
manière  que  doivent  fe  former  vos  habi« 
tudes  politiques  ? 

Cela  posé ,  qu'apperçois-je,  je  vous  prie^ 
dans  la  périodicité  de  vos  états-généraux  ? 
J'apperçois  qu'au  moment  de  la  tenue  de 
vos  états  ,  tous  les  esprits  s'échaufiéront 
fur  les  questions  qui  pourront  y  être  trai- 
tées ;  que  relativement  à  ces  différentes 
questions  ,  toutes  les  volontés  vont  fe 
mouvoir,  toutes  les  facultés  le  déployer» 
Mais  après  la  clôture  des  états  ,  que  ferez- 
vous  de  ce  mouvement  exagéré  des  esprits , 
des  volontés  ^  des  facultés  ?  Ne  fauclra-t-il 
pas,  de' toute  nécessité,  qu'il  s'appaisc  , 
ou  qu'il  change  d'objet  ?  lit  dans  l'un  & 

l'autre 
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l^aulre  cas,  comment  vont  fe  former  pour 
vous  les  habitudes  politiques  dont  |e  vous 
parle  ?  Je  vous  vois  ici  tantôt  modifiés 
d'une  façon  ,  tantôt  d'une  autre  ,  tantôt 
agités  ,  tantôt  en  repos  ,  niais  non  pas 
constamment  appliqués  à  la  même  chose, 
non  pas  constamment  exercés  par  les  mê- 
mes circonstances;  &  puisque  c'est  dans 
Aie  manière  d'être  permanente  ,  puisque 
<Pest  pâr  une  continuité  d'actes  du  mêm» 
genre,  que  fe  déterminent  vos  habitudes; 
encore  une  fois  ,  comment  vous  donnerez- 

f>us  les  habitudes  politiques  qui  vous 
anqucnt  ? 

Savez -vous  pourquoi  notre  nation  n'a 
point  de  caractère  ?  c'est  qu'elle  n'a  point 
de  gouvernement;  c'est  que  les  principes 
de  fon  administration  changent  comme  les 
hommes  qui  font  à  la  tête  de  fon  adminis-- 
tration  ;  c'est  quê  les  individus  y  apparte- 
nant à  un  ordre  de  choses  infiniment  mo- 
bile ,  doivent  infailliblement  s'arranger 
pour  cet  ordre  de  choses  ;  c'est  que  ,  dès- 
^prs ,  à  l'exception  d'un  bien  petit  nom- 
bre ,  tous ,  afin  d'être  mieux  ,  doivent  fa 
compofér  une  manière  d'être  ,  qui  fe  prête 
à  tout,  tous  doivent  s'organiser  de  façon  à 
ce  qu'aucune  circonstance  ne  les  blesse  , 
c'est-à-dire  ,  fe  donner  une  organisation 
fans  muscle  ,  fi  on  me  permet  cette  ex- 
pression ,  qui  s'assouplisse  fous  toutes  les 
mains  ,  &  fe  compose  fans  effort  pour 
toutes  les  formes  qu'on  veut  lui  faire 
preîidre. 
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Or  ,  (il  faut  me  pardonner  fî  j'insiste 
fur  ce  point  )  ,  je  n'ai,  je  l'avoue  ,  qu'une 
manière  de  juger  de  la  bonté  ou  du  vice 
d'iine  institution;  comme  je  luis  persuadé, 
depuis  long-temps  ,  que  les  lois  ,  avec  tout 
leur  a])pareil  ,  n'ont  été  imaginées  que 
pour  faire  les  mœurs  ;  fitôt  qii'on  me  pro- 
pose une  instittttion  ,  mon  premier  foin 
est  de  reclierclier  quel  doit  être  fon  effet 
moral  fur  le  caractère  du  peuple  qui  en 
est  l'objet;  &  fi  cet  effet  moral  est  nul  , 
je  dis  que  l'institution  est  inutile  -  fi  cet 
«ffet  moral  est  dangereux,  je  dis  qu» 
l'institution  est  mauvaise. 

Mais  ,  d'après  cette  idée ,  quel  effet 
moral  résultera  pour  nous  ,  je  vous  le  de- 
mande ,  de  la  législation  intermittente 
qu'on  nous  propose  ?  Quelles  habitudes 
fortes ,  quelle  uniformité  de  conduite  & 
de  principes  vous  fera -t- elle  acquérir? 
Comment  fon  action  ,  interrompue  à  des 
époques  déterminées,  puis  recommençant 
à  longs  intervalles  ,  pourra-t-elle  donner 
des  formes  constantes  à  nos  mœurs  ,  &  fi. 
elle  nous  laisse  à  peu  -  près  ce  que  nous 
fommes  ,  fi  du  moins  elle  ne  produit  pour 
nous  que  des  mouvemens  troublés  &  fans 
i'uite ,  ne  ferons  -  nous  pas  toujours  un© 
nation  lans  caractère  ?  &  une  nation  fans 
caractère ,  une  nation  dont  la  constitution 
est  telle  qu'elle  ne  développe  ,  dans  les 
individus  qui  la  composent ,  aucune  habi- 
tude profonde ,  peut-elle  fe  flatter  que  les 
lois  qu'elle  s'est  choisies  feront  dui^ables? 
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Ainsi ,  même  en  laissant  à  part  les  în- 
convéniens  que  j'ai  démontré  devoir  ré- 
sulter pour  la  liberté  publique  ,  de  l'inter- 
mittence des  états-généraux,  par  cela  feul 
que  cette  intermittence  est  incompatible 
avec  des  habitudes  politiqiies  fixes  ,  avec 
lin  caractère  national  déterminé  ,  par  cela 
léul  qu'un  peuple  fans  habitudes  politi- 
ques &  lans  caractère ,  est  un  peuple  où 
aucun  lystême  de  législation  ne  ^eut 
durer,  il  est  donc  démontré  que  les  etats- 
eénéraux  ne  l'eront  qu'une  institution 
Fausse  ,  s'ils  font  périodiques  :  &  de  cette 
vérité  maintenant  dénoontrée  ,  que  dois-je 
conclure  r  ceci  nécessairement  ;  que  nos 
états  -  généraux  ne  produiront  un  bien 
réel  y  qu'autant  qu'ils  feront pernianens  y 
qu'autant  que  leur  permanence  deviendra 
la  prejniere  loi  politique  de  l'état. 

Ai-je  fini?  Non  en  vérité,  &  puisque  j'y 
fuis  ,  dussé-je  anticiper  liir  la  manifesta- 
tion de  quelques  idées  importantes  ,  que 
]e  voudrois  iDien  pouvoir  un  jour  déve- 
lopper tout-à-la  'fois ,  il  faut  encore  que 
je  vous  expose  quelle  forme  il  me  paroît 
convenable  de  donner  à  vos  états-géné- 
raux ,  &  comment,  relativement  à  cette 
forme  ,  il  fëroit  bon  d'organiser  vos  pro- 
vinces &  vos  villes. 

On  a  beaucoup  disputé  fur  la  question 
de  favoir  fi ,  dans  les  états-généraux  ,  on 
doit  délibérer  par  ordre  ou  par  tête. 

Ce  n'est  plus  là  une  question ,  dès  Tins- 
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tant  qu'on  reconnoît  la  nécessité  de  ren- 
dre les  états- généraux  permanens. 

Dans  une  pareille  hypothèse  ,  la  délibé- 
ration par  ordre  ^  &  la  délibération  par  tête, 
me  paroissent  également  impolitiques. 

Et  d'abord  ,  deux  raisons  doivent  faire 
proscrire  la  délibération  par  ordre. 

La  première ,  c'est  que  fi  vous  divisez 
tous  les  citoyens  en  ordre  ,  vous  perpé- 
tuez y  VOUS  lanctionnez  tous  les  préjugés 
qui  font  résultés  de  cette  fatale  distinction 
des  ordres.  Les  deux  ordres  privilégiés 
auront  beau  reconnoître  qu'il  convient  de 
rendre  la  contribution  commune  ,  qu'il 
convient  même  d'abolir,  comme  une  ins- 
titution barbare  ,  la  funeste  distinction  des 
peines  ;  je  vais  plus  loin  :  ils  pourront 
trouver  juste  qu'un  homme  du  peuple  ^  en 
conséquence  de  fes  vertus  ou  de  fes  talens , 
puisse  prétendre  aux  distinctions ,  aux 
emplois  les  phis  honorables  dans  la  io- 
ciété  ,  eh  !  bien  ,•  de  cela  i'eul ,  que  chaque 
ordre  aura  ibin  de  s'environner  de  bar- 
rières qu'il  ne  voudra  pas  franchir  ,  la 
fimple  force  des  choses ,  &  cet  orgueil 
fécvet  qui  nous  porte  à  nous  distinguer 
iàns  cesse  de  nos  lémblables  ,  à  ne  pas 
nous  replacer  dans  la  foule,  quand  nous 
en  avons  une  fois  été  fëparés  ,  vous  ramè- 
neront bien  vite  toutes  les  opinions  faus- 
ses ,  qui  ,  plus  encore  que  vos  lois  ,  ont 
préparé  votre  fervitude.  Par  exemple  ,  de 
cette  dangereuse  distinction  des  orches  , 
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vous  ne  tarderez  pas  à  roir  fe  consolider 
cette  distinction  non  moins  fatale  dans  les 
professions  ,  qui  fait  aujourd'hui  que,  quoi- 
que toutes  l'oient  également  utiles,  le  grand 
nombre  cependant  est  incompatible  avec 
la  qualité  de  noble  ;  qui  fait  qu'un  noble 
n'a  presque  d'autre  carrière  à  parcourir 
que  la  carrière  militaire  ,  qui  rend  ainsi 
le  corps  de  la  noblesse  absolument  dé- 
pendant des  grâces  de  la  cour  ,  &  des  ca- 
prices de  l'autorité  :  Sz  faut-il  que  je  dise 
combien  a  été  funeste  à  notre  liberté ,  & 
à  notre  morale  publique ,  la  dépendance 
dont  je  parle  ici,  &  comment,  tant  qu'elle 
existera  au  point  oit  nous  la  voyons  ,  le 
despotisme  ne  cessera  pas  d'êtj'e  pour  la 
nation  un  fléau  toujours  possible  &  tou- 
jours redoutable . 

La  féconde  raison ,  qui  rend  la  délibé- 
ration par  ordre  irapolitiqùe ,  c'est  que  , 
puisque  par  le  feul  effet  de  ce  genre  de 
délibération  ,  toiTS  les  préjugés  particuliers 
à  chaïque  ordre  feront  foigneusemcnt  con- 
servés ,  infailliblement ,  dans  leurs  discus- 
sions ,  les  YOtans  de  chaque  ordre  feront 
mus  par  deux  esprits  :  par  l'esprit  parti- 
culier de  leur  ordre  ,  &  par  l'esprit  public, 
qui  fera  bien  foible  à  côté  de  l'esprit  par- 
ticulier de  leur  ordre  j  car  on  tient  plus  à 
l'on  corps  qu'à  là  patrie  ,  comme  on  tient 

glus  à  loi  qu'aux  autres.  Mais  ^  que  pro- 
uira  ce  double  esprit  ?  Pas  autre  chose 
que  des  lois  imparfaites.  Et  pourquoi  cela? 
Parce  qu'elles  ne  liront  pas  le  rél'ultatde 
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Toîontés  pleines  ,  entières ,  occupées  tmi- 
queraent  d'un  objet,  parce  qu'une  foule 
de  passions  personnelles  en  auront  pré- 

fare  la  rédaction ,  &  que ,  comme  je  crois 
avoir  dit  plus  haut ,  les  passions  person- 
nelles &  les  volontés  partagées  entre  plu- 
sieurs objets  ne  valent  rien  pour  faire  des 
lois.  Réfléchissez  à  ce  qui  s'est  passé  de 
nos  jours  en  Suéde.  Les  états  de  ce  royaume 
étoient  composés  de  quatre  ordres  dis- 
tincts. Ces  ordres  quanct  ils  étoient  assem- 
blés ,  ressembloient  presque  toujours  à 
quatre  phalanges  armées  pour  le  combat- 
tre :  &  qu' ont-us  produitrDes  troubles,  des 
divisions  ,  tant  qu'à  la  fin  le  peuple  luér 
dois  s'est  lassé  de  la  liberté  ,  comme  on: 
fe  lasse  d'un  fardeau ,  Se  qu'il  a  préféré  à 
cette  liberté  trop  orageuse  ,  un  gouverne- 
ment presque  abfolu. 

Je  viens  à  la  délibération  par  tête  :  c'est 
toujours  dans  l'hypothèse  des  états-géné- 
raux permanens  que  je  l'examine  ;  un  petit 
nombre  de  réflexions  vont  vous  démontrer 
qu'elle  n'est  pas  meilleure  que  l'autre. 

L'autorité  estpopulaire  aujourd'hui;  mais 
il  ne  faut  pas  /oublier  que ,  de  fa  nature  , 
elle  tend  à  ne  l'être  pas. 

Or ,  pour  s'accroître  ,  ou  elle  peut 
avoir  besoin  du  peuple  ^  ou  elle  peut 
avoir  besoin  des  deux  ordres  distingués 
du  peuple. 

Si  elle  a  besoin  du  peuple ,  &  qu'on  dé- 
libère par  tête ,  en  accordant  au  peuple 
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qnelque  faveur  légère ,  ôc  il  deitiande  tou- 
jours fi  peu  de  chose  ,  en  le  procvirant 
quel([ues  luffrages  dans  les  deux  autres 
ordres  ,  infailliblement  elle  fera  la  loi 
qui  lui  conviendra. 

Si  elle  a  besoin  des  deux  autres  ordres , 
en  leur  accordant  quelques  distinctions 
nouvelles  ,  en  gagnant  quelques  {uffrages 
dans  le  peuple  ,  infailliblement  aussi ,  & 
avec  autant  de  facilité^  la  loi  pourra  de- 
venir ion  ouvrage. 

En  un  mot ,  parce  qu'il  y  aura  néces- 
sairement une  opposition  d'intérêts  très- 
marquée  ,  entre  les  diverses  classes  de 
votans  à  l'assemblée  nationale ,  paixe  que 
les  réuni}-  dans  le  nietne  lieu ^  ce  ne  Jèra 
pas  réunir  lem^s  ajfectiojis  &  leurs  vo- 
lontés ,  félon  l'espèce  d'intérêt  que  favo- 
risera l'autorité  ,  elle  fera  toujours  assurée 
de  l'aire  pencher  la  balance  en  fa  faveur. 

De  plus ,  &  cette  considération  est  en- 
core importante ,  la  loi  ne  doit  j"amàis 
être  l'ouvrage  d'ime  passion  ,  d'un  mou- 
vement exagéré  dans  les  têtes  ,  il  faut  la 
foumettre  à  plMUeurs  fortes  d'examens  , 
avant  que  de  lui  donner  la  dernière  forme  ; 
mais  ici  ,  comme  tous  à  la  fois  délibére- 
ront fur  la  loi ,  fans  parler  d'avantage  de 
l'autorité  ,  n'avez-vous  pas  à  craindre  qu'un 
ambitieux  qui  aura  de  l'éloquence  ,  de 
l'adresse  ,  des  vues  profondes  &  de  grands 
moyens  pour  faire  prospérer  ces  vues  , 
ne  s'empare  ,  par  le  leul  ascendant  de  fou 
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caractère  ,  de  la  pluralité  des  Aiffrages  , 
Sç  quoique  le  roi  ait  le  droit  d'accepter 
ou  de  réfiiser  la  loi  ,  ce  qui  le  constitue 
essentiellement  législateur  ;  ne  voyez- 
vous  pas  comment ,  en  un  instant ,  armé 
<le  toutes  les  forces  de  l'opinion  ^  cet  am- 
bitieux peut  mettre  jusqu'au  trône  même 
en  danger? 

Lorsque  Cromwel  voulut  envaliir  la  li- 
berté de  l'on  pays ,  il  réduisit  le  parle- 
ment à  une  Teule  chambre ,  parce  qu'il  ne 
pouvoit  être  dans  les  deux  chambres  à  la 
fois ,  &  faisant  passer  la  loi  p^ir  un  feul 
examen ,  iùr  lequel  il  influoit  à  fon  gré  » 
il  finit  par  n'en  faire  autre  chose  que  l'ex- 
pression constante  de  fa  volonté  (i;. 

Ainsi  donc ,  dans  Fhypotliese  des  états-gé- 
ïiéraux  permanens,  vous  ne  pouvez  ,  avec 
fuccès ,  ni  délibérer  par  ordre ,  ni  délibérer 
par  têtes. 

Mais  alors  ,  que  faut  -  il  donc  faire  ? 


(i)  J'avoue  que,  lorfque  je  penfe  aux  précautions 
qu'il  faut  prendre  pour  faire  une  loi  ,  fi  l'on  ne  vou- 
loit  point  de  conUitution ,  fi  on  vouloit  ccntinuer  à 
vivre  au  hafard ,  fi  on  s'obftinoif,  en  ccnféqnence ,  à 
n'avoir  que  des  états-généraux  périodiques,  je  préfé- 
reroisla  délibération  par  ordre ,  à  la  délibération  par  tète, 
&  cela  pour  l'avantage  même  du  tiers-état ,  qui  fera 
toujours  plus  fort  en  délibérant  à  part ,  qu'en  délibérant 
avec  les  deux  autres  ordres ,  fous  l'influence  des  pré- 
jugés humilians  dont  il  cherdie  ,  avec  tant  de  raifon  à 
s'affranchir. 

Mais  il  me  femble  qu'enfin  on  voudra  une  conf- 
titution  

Ce 
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Î>e  qu'on  fait  ailleurs ,  ù  ce  qu'on  fait  ail-: 
eurs  est  fage. 

Or,  voyous  ce  qu'on  fait  ailleurs. 

Je  remarque  qu'en  Amérique ,  où  l'éga- 
lité des  hommes  est  le  premier  des  dogmes 
politiques  ,  où  aucune  prérogative  hérédi- 
taire ne  distingue  les  individus  ,  où  cer- 
tainement ,  toutes  les  constitutions  n'ont 
pour  objet  que  d'assurer  la.  liberté  ,  la 
corps  législatif  est  par-tout  composé  de 
deux  chambres  ,  la  chambre  des  repré- 
scntans  &  le  fénat  ;  que  ces  chambres  l'ont 
formées  de  membres  élus  luivant  certaines 
règles  ;  que  bien  que  la  loi  ait  été  déli- 
bérée dans  la  chambre  des  représentans 
&  consentie  par  elle  ,  cependant  elle  n'est 
définitivement  loi  que  lorsqu'elle  a  lùbi 
dans  l'autre  chambre  un  nouvel  examen 
&  mérité  une  nouvelle  approbation  :  en 
y  réfléchissant  un  peu  ^  il  rrle  paroît  que 
cet  usage  n'a  été  adopté  dans  cette  con- 
trée ,  que  pour  éviter  les  inconvéniens  des 
républiques  anciennes  où  les  lois  n'ont 
été  11  fouvent  que  le  résultat  des  passions 
de  quelque  chef  de  parti ,  parce  qu'une 
délibération  unique ,  prise  par  le  peuple  , 
lùffisoit  pour  les  constituer. 

Je  remarque  qu'en  Angleterre  ,  où  les 
prérogatives  héréditaires  existent  comme 
chez  nous  ,  mais  où  l'on  s'est  aussi  oc- 
cupé de  liberté  ,  il  faut  trois  volontés 
pour  faire  la  loi ,  la  volonté  de  la  chambre 
des  communes  ,  ou  des  représentans  d* 
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îâ  nation  ,  qui  délibère  la  première  ,  la 
volonté  de  la  chambre  des  pairs  ^  ou  des 
chefs  inamovibles  de  la  nation  ,  qui  a  le 
droit  de  rejetter  la  loi  consentie  par  la 
chambre  des  communes ,  la  volonté  du  roi 
qui  peut  rejetter  la  loi ,  même  acceptée 
par  les  deux  chambres. 

11  faut  donc  que  la  loi  y  fubisse  trois 
examens  ,  ôc  reçoive  trois  ianctions  avant 
que  d'être  promulguée  ;  on  n'y  a  donc  pas 
voulu  ,  non  plus  qu'en  Amérique  ,  qiie  la 
loi  pût  jamais  être  l'effet  d'une  émotion 
foudaine,  on  y  a  donc  craint,  fi  elle  n'étoit 
assujettie  qu'à  un  féul  examen  ,  qu'elle  ne 
pût  devenir,  dans  les  mains  de  quelque 
chef  de  parti ,  un  instrument  pour  ren- 
verfer  la  constitution  ,  &  s'élever  fur  fes 
ruines. 

Cela  pofé  , 

Pourquoi  ne  nous  conduirions-nous  pas, 
comme  on  l'a  fait  en  Angleterre  &  en  Amé- 
que  ? 

Pourquoi ,  maintenant  qu'il  nous  est 
démontré  qu'il  nous  faut  des  Etats  -  géné- 
raux permanens^(Sc  que  ces  Etats-généraux 
feront  mal  constitués  ,  fi  l'on  y  délibère 
par  tête  ou  par  ordre  ;  pourquoi  ne  les 
diviserions-nous  pas  en  deux  chambres  qui, 
l'une  après  l'autre ,  examineroient  les  loix  à 
établir ,  &  leur  feroient  aussi  lûbir  deux 
examens  avant  que  de  les  préfenter  au  mo- 
narque ,  qui  feul  j  par  fon  conientenient 


Nûii5  aurions  donc  une  cliambre  haute  , 
ou  une  chambre  des  pairs  ,  &  cette  cham- 
bre ,  quant  à  présent  ,1)  ,  feroit  compol'ée 
des  membres  de  la  famille  royale  j  des  prin- 
ces du  lang  ,  des  chefs  des  principales fa-r 
jnilles  nobles  de  l'Etat  ,  &  des  députés  de 
l'ordre  épiscopal  :  car  l'ordre  épiscopal  est 
trop  nombreux  parmi  nous  ,  pour  pouvoir 
assiter  encorps  aux  assemblées  de  la  Nation, 
Il  n'y  auroit  d'élus  ainfi  dans  la  chambre, 
que  les  membres  du  clergé  ,  qui ,  félon 
moi ,  ne  devroient  s'y  trouver  que  dan§  1^ 


de  la  noblesse. 

Nous  aurions  donc  une  chambre  des 
communes  ou  des  Représentans  de  la  Na- 
tion ,  ôc  cette  chambre  ,  quant  à  présent  \^2.),^ 


(i)  Je  dis,  quant  à  préfent ,  parce  que  dans  la 
fuite  le  Roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  monter,  delà 
chambre  des  Repre'fent§ns  ,  à  la  chambre  des  pairs  , 
tout  homme,  quel  qu'il  foit,  qui ,  par  fes  fervicesou 
par  fes  talens ,  lui  aura  paru  mériter  cet  honneur  ;  & 
certainement  il  n'eft  aucun  pair  du  royaume,  qi:i  n« 
fût  flatté  de  fiéger  à  côté  de  Montefquieu  ,  ou  d'ur^ 
homme  tel  que  Washington  ,  par  exemple ,  s'il  fe  trou-r 
voit  de  tels  perfonnages  dans  la  chambre  des  Repré~i 
fentans.  Au  refte,  puifque  je  penfe  que  dans  ce  mo-» 
ment  il  faudroit  que  les  chefs  des  principales  familles 
nobles  de  l'Etat  entraient  dans  la  chambre-haute  ,  on 
fent  qu'il  conviendroit  que  le  nombre  aâuel  des  pairs 
fût  confjdérablement  augmenté, 

(z)  Je  dis  quant  à  préfent ,  parce  que  peu  m'im?» 
porte,  lorfque  les  préjugés  que  je  combats  feront  dé- 
truits, qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  nobles  (Jan?  U 
çhambrç  des  Repréfentans, 


d'un  à  trois  avec  le§  membres 
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feroit  composée  de  membres  élus  dans  la 
noblesse  ,  qui  ne  jouiroient  pas  du  privi- 
lège de  la  pairie,  dans  le  clergé  du  fécond 
ordre ,  &  dans  la  classe  nombreuse  du 
tiers-état  ,  de  telle  façon  que  la  Hoblessô 
y  feroit  plus  nombreuse  que  le  clergé  , 
6c  que  le  tiers-état  y  l'ercit  plus  ndTnbreux 
que  le  clergé  &  la  noblesse  réunis  ;  de  telle 
façon  encore  ,  d'après  les  principes  que 
j'ai  exposés  plus  haut ,  que  nul  ne  pourroit 
y  être  admis  fur  le  fimple  vœu  de  fon  ordre, 
puifqu'il  faut  proscrire  la  distinction  des 
ordres  dans  le  corps  politique  délibérant  , 
mais  par  le  fuflrage  de  tous  les  électeurs 
ecclésiastiques ,  nobles  ou  non  nobles  dt» 
fon  canton. 

Je   crois  qu'ici  je  n'ai  pas  befpin  de 

Î>rouver  qu'il  faut  nécessairement  que  tous 
es  membres  de  la  chambre  des  communes 
f'oient  élus.  Onfent  bien  que  de  cela  l'eul  , 
qu'ils  font  les  Reprélentans  de  la  Nation  , 
ils  ne  peuvent  délibérer  pour  elle  qu'autant 
qu'ils  reçoivent  d'elle j  à  cet  égard,  une 
mission  fjDéciale. 

On  pourroit  feulement  me  demander  la 
raison  pour  laquelle  j'ai  composé  la  cham- 
bre haute  de  membres  inamovibles ,  ou 
qui  îx'y  entrent  qu'à  raison  de  leurs  digni- 
tés ,  &  non  pas  de  membres  élus  par 
la  Nation,  çomme  dans  la  chambre  des 
communes  ;  en  ui:  mot  ,  pourquoi  ,  fur 
ce  point,  j'ai  préféré  la  pratic|ue  de  l'An^ 
gleterre  à  la  pratique  de  l'Amérique, 


\ 
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Ma  réponse  à  cette  question  est  flm- 
ple  ;  c'est  que. nous  ne  fondons  pas  une 
constitution  républicaine ,  mais  une  cons- 
titution monarchique  ,  &  que  ,  dans  toute 
constitution  monarchique  ,  il  faut,  entre 
la  nation  &  le  roi ,  un  corps  lur  le-e 
quel  la  nation  n'exerce  d'autre  influence 
que  celle  de  l'opinion  ,  un  corps  qui  ne 
dépende  pas  de  la  nation  pour  la  ma- 
nière de  fe  former ,  «5c  qui  ,  n'ayant  à 
répondre  qu'à  lui-même  de  ce  qu'il  fait, 
devienne  ainlî  le  gardien  naturel  du 
trône ,  à  l'existence  duquel  fes  préroga- 
tives font  attachées. 

Je  pourfuis ,  &  je  voudrais  examiner  maintenant 
ce  qui  réfultera  pour  nous  des  inilitutions  que  je 
propole. 

D'abord,  j'y  remarque  un  premier  avantage  :  c'eft 
qu'au  moyen  de  la  divifion  des  Etats  en  deux 
Chambres ,  je  parviens  à  ne  faire  vôrer  dans  f  Af- 
femblée  que  des  individus  qui  n'auront  point  à 
çonrefter  entr'eux  pour  le  maincien  de  leurs  droits 
çu  de  leurs  privilèges,  &  qui ,  n'ayant  pas  ainfi  à 
s*occuper  contiruellement  d'eux  -  mêmes  ,  s'oc- 
cuperont de  la  chofe  publique  avec  plus  de  fuccès. 

On  conviendra ,  par  exemple ,  que  le  fyftême 
de  la  contribution  commune  étant  adopté ,  (  car  il 
ne  faut  pas  féparer  mes  idées ,  & ,  en  accueillant 
les  unes ,  rejeter  les  autres ..  )  il  n  exiflera  dans  la 
Chambre  Haute,  entre  les  Pairs  &  les  Evêques, 
aucun  fujet  de  difcuflion  perfonnelle. 

On  conviendra  fans  doute  âuffi,  que  la  diflinélioii 
des  peines  étant  effacée ,  ôç  toutes  les  barrières, 
toutes  les  miférables  inftitutions  qui  empêchent 
un  citoyen,  s'il  n'eft  né  dans  telle  ou  telle  claffe  de 
ja  fociété ,  de  parvenir  aux  places  les  plus  éminentes 
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de  i'Erat ,  n  exiftant  plus ,  il  ne  refte  aufTi  aucun 
prétexte  de  divifion  entre  les  Nobles  ,  les  Eccléfiaf- 
riques  &  les  Membres  du  Tiers  ,•  qui  compoferont 
la  Chambre  des  Repréfentans. 

L'efprit  public  pourra  donc  fe  développer  dans 
l'une  &  Tautre  Chambre ,  avec  toute  l'énergie  qui 
lui  efè  propre.  Cefi  une  choje  bien  ejjentielle  ,  il 
faut  que  vous  me  permettiez  de  le  répéter  ,  quand 
on  veut  former  une  affemhUe  Ugiflative ,  de  la  compo- 
fer  d'individus ,  qui  n'aient  aucune  prétent  ion  à  exercer 
les  uns  con're  les  autres  ,  qu'une  même  volonté  puiffe  unir 
&  qui ,  par  la  manière  dont  ils  feront  difpofés  ,  deviennent 
capables  de  tendre  à  un  mime  but  ,  avec  î'enfemble  de 
leurs  penfées  &  de  leurs  forces. 


Voici  encore  un  autre  avantage  démon  fyftême, 
non  moins  confidérable  que  le  premier.  Il  me  pa- 
roît  que ,  dans  ce  moment ,  avec  la  meilleure  envie 
de  concilier  ,  on  divife  plus  qu'on  ne  concilie ,  & 
qu'au  lieu  de  rapprocher  la  NoblefTe  du  Tiers- 
Etat  ,  on  travaille ,  fans  s'en  douter  ,  à  rendre 
éternelles  les  diftindions  qui  les  féparent.  Or,  rap- 
pellez-vous  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  ,  &  vous  nê 
tarderez  pas  à  fentir  que  vous  n'aure^  jamais  de  confli- 
tution ,  tant  que  vous  ne  trouvère:^  pas  un  moyen  d'unir, 
ces  deux  Ordres;  tant  que  par  l'effet  de  leur  divifion, 
la  NoblefTe  fe  verra  forcée  de  fe  concentrer  à- 
peu-près  dans  une  feule  profelTion ,  &  dans  une 

Frofe/Tion  qui  la  rend  abfolument  dépendante  de 
autorité. 

S'il  eft  impoffible  de  difconvenir  de  la  vérité  de 
pies  principes  à  cet  égard ,  voyez ,  je  vous  prie  , 
quel  pas  immenfe  vous  faites  vers  le  fyftême  d'une 
liberté  raifonnable  ,  en  rapprochant ,  dans  votre 
Chambre  des  Repréfentans ,  le  Noble  du  fimple  Ci- 


tient  à  une  trop  grande  diftance  l'un  de  l'autre. 
Voyez  auflî  quelle  force ,  quelle  dignité  vous  don- 
nez à  votre  Cnambre  des  Repréfentans  par  un  rap- 
prochement de  ce  genre  ;  voyez  comme  la  No- 
bleffe  ,  fe  plaçant  au  nombre  des  défenfeurs  da 
peuple,  &  s'honorant  de  le  repréfenter,  rendra  fe^ 


toyen,  après  avoir  fait  difp 


li  les 
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réclamations  plus  impofanres  ;  &  cherchez  s'il 
exifie  une  autre  manière ,  que  celle  que  je  propofe , 
d'anéantir  ,  fans  retour,  toutes  ces  opinions  hu- 
miliantes qui ,  en  vouant  la  plus  grande  partie  de 
la  Nation  à  une  forte  d'aviliflement ,  l'ont  dé- 
pouillée depuis  fi  long-tems  de  toute  fon  énergie. 

Ne  me  dites  pas  que  jamais  les  nobles  ne  vou- 
dront confentir  fe  placer  dans  la  chambre  des 
repréfentins ,  à  côté  d'un  fimple  citoyen  :  les  nobles 
français  favent  tout  aulïï  bien  ce  que  ceil  que  le 
vériiaole  honneur ,  qu'un  Noble  d'Angleterre  ?  Et 
quand  on  voit  à  Londres ,  des  Minithes  ,  des  Gé- 
néraux, des  amiraux  dùlingués  par  leurs  fervices* 
des  fils,  des  parons  des  pairs  les  plus  illuitres  , 
fiéger  a  côté  du  négociant ,  du  Jurifconfulte ,  du 
fimple  propriétaire  dans  la  chambre  des  communes  , 
Se  s'honorer  de  la  place  qu'ils  occupent ,  pour- 
quoi la  même  chofe  n'arriveroit-elle  pas  en  France. 
Pourquoi  les  nobles  qui ,  par  les  efforts  patrioti- 
<^ues  qu'ils  viennent  de  faire,  ont  affranchi  ,  je 
1  efpère ,  fans  retour  ,  le  monarque  &  la  nation  de 
cette  tyrannie  miniftérielle ,  à  laquelle  nous  de- 
vons ,  depuis  deux  fiècles  ,  notre  fervitude  ôc  nos 
revers?  Pourquoi  refuferoient-ils  d'achever  leur 
ouvrage  ;  ôc  comment  cràindroient-ils  d'adopter 
un  fyilême  qui  ne  leur  enlève  rien  de  ce  qui  efl 
honorable  dans  leurs  prérogatives,  ôc  qui  n'a  pour 
objet  que  de  porter  au  plus  haut  degré,  dans  les 
diverfes  clafTes  de  la  nation ,  ie  développement  des 
talens  ôc  des  vertus ,  par  la  perfpedtive  des  mêmes 
honneurs  pour  tous ,  &  des  mêmes  récompenfes  î 

Mais  ce  n'efl  pas  afTez  de  déclarer  les  Etats  Gé- 
néraux permanens  ;  de  les  conflituer  même  en 
chambre  des  pairs  &  en  chambre  des  repréfentans  ; 
il  refle  après  cela  une  chofe  bien  importante  à  faire 
c'ell  d'établir  autour  de  ces  Etars  ainfi  eonllitués , 
un  ordre  de  circonflances  tel ,  qu'ils  ne  puifTent 
jamais  exprimer  d'autre  voeu  que  celui  de  la  nation 
ou  ce  qui  revient  au  même ,  ^ue  la  volonté  des  dé- 
putés ,  tjui  les  compoferonc  ,  ne  puisse  ,  en  aucune  circonf- 
tance,  être  cor  rompue  ^ 
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Avant  tout  il  faut  que  je  vous  parle  ici  de  la 
maniera  donc  il  convienc  d'organifer  vos  provinces  i 
car,  c'elt  dans  le  fyJ terne  de  leur  organifacion prin- 
cipalement ,  ëc  dans  les  foncHons  publiques  qui  leur 
feront  atrribuées  en  conféquence  de  cette  organi- 
farion ,  que  je  prétends  trouver  les  moyens  de  ren- 
dre abiblument  inutiles  tous  les  efforts  quon  pour- 
roit  faire  pour  corrompre  la  volonté  des  députés  à 
l'affemblée  natioiiale. 

On  réclame  aujourd'hui ,  de  toutes  parts ,  l'éta- 
bliflement  dcs  états  provinciaux  ;  &  le  Gouverne- 
ment a  parfaitement  compris  qu'un  empire  auffi 
étendu  que  celui-ci ,  feroic  toujours  mal  ac^minif- 
tré ,  tant  qu'il  n'y  exitieroit  pas  plufieurs  centres 
d'Admmiftrations  ;  rn3.îs  y  des  états  provinciaux , 
tels  qu'on  fe  propofe  de  les  conftituer ,  même  en 
prenant  pour  modèle  les  états  dont  la  forme  a  étc 
déterminée  d'après  les  principes  les  plus  populaires, 
(i)  peuvent-ils  vous  convenir.''  Et  le  peuvent  ils  fur 
tout  dans  l'hypothèfe  que  je  viens  de  développer 
c'eft-à-dire ,  dans  la  fuppofition  où  vos  états-géné- 
raux ,  devenus  permanens,  fe  conftitueroient  en 
chambre  des  Pairs  ëc  en  chambre  des  repréfen- 
tans? 

Non,certaiheiTient  :  ôc  pourquoi?  parce  qile  dans  vos 
états  provinciaux  aâruels,  même  les  plus  populaires  , 
c'e'^  toujours  la  noble/Te  qui  élit  la  nobleffe,  le  clergé 
qui  élit  le  clergé,  le  tiers-état  qui  élit  le  tiers-état  i 
parce  que ,  quoiqu'on  y  délibère  en  commun ,  il  efl: 
cependant  des  circonllances  où  on  y  délibère  par  or- 
dres à  parti  parce  qu'ainfi  le  fyfttme  de  la  diftmclion 
par  ordres  y  ell établi, fyftème  que  je  vous  ai  démontré 
devoir  être  profcrit  dans  les  corps  délibérans  ;  parce 
que  dès-lors  il  y  au  roit  un  oppofi '.ion  décidée  entre  les 
principcsd'aprèslefquels  vou^auriezformé  le  premier 
corps  politique  de  l'état  ,•  ôc  les  principes  d'après 


(i)  Les  Etatj  du  Daiiphiné, 


lefquels 
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lesquels  les  Corps  politiqi^es  fecondaîrés  feroient 
formés  ;  parce  que  des-lors ,  par  l'organifarion  des 
Corps  iecondaires  ,  vous  conlacrerieztous  les  pré- 
jugés qui  ont  fondé  notre  fervitude  ,  tandis  que  par 
l'organifarion  du  Corps  politique  principal  ,  vous 
tendriez  à  le  détruire;  parce  qu'enfin  de  l'oppo- 
lîtion  de  principes  entre  le  premier  Corps  politique 
i&  les  féconds  ,  réfukeroit  l'importibilité  de  touE 
efprit  public  parmi  vous  ,  attendu  qu'avec  cette 
oppofition  de  principes,  il  feroir impoffible  de  dl^ 
riger  routes  les  penfees  vers  le  mèlTie  objet,  toutes, 
les  volontés  vers  le  même  but. 

Comment  faut-il  donc  organifer  vos  Etats  Pro- 
vinciaux ?  Abfolument  de  la  même  manière  que 
vous  avezorganifé  votre  Chambre  des  Repréfentans; 
il  vous  faut  des  Communes  Provinciales  comme 
il  vous  faut  des  Communes  Nationales  ,  il  vous 
faut  des  Communes  Provinciales  compofees  d'un 
nombre  déterminé  d'Eccléfiaftiques ,  de  Nobles ,  de 
gens  du  Tiers-Etat ,  élus  chacun  non  pas  par  leur 
Ordre  ,  mais ,  ainfi  que  dans  la  grande  Aiîemijlée 
jNatienale  ,  par  tous  les  Ordres  à- la-fois. 

Dans  ces  Communes  Provinciales ,  comme  dans 
les  grandes  Communes  ,  vous  ne  délibérer  jamais  à 
part  ,  parce  que  les  diftinctions  humiliantes  qui 
TOUS  feparoient ,  étant  détruites,  vous  n'aurez  ici , 
Comme  là ,  aucun  prétexte  pour  vous  divifer  ;  &  de 
cette  manière  ,  vous  verrez  fe  propager  au  loin  , 
pour  le  bonheur  de  tous ,  l'aélion  du  premier  Corps 
politique  de  l'Etat  fur  les  rvpinions  feufles  qui  nous 
ont  égaré  Ci  long-tems,  &  dont  on  n'a  qUe  trop, 
profite  pour  nous  affervir. 

Ce  n'efl  pas  tout  ;  &  puifqu'il  s'agit  de  Torganî  - 
fation  de  vos  Provinces  ,  il  conviendroit  auffi  que  jo- 
Vous  parlafle  de  vos  Municipalités  ;  qu'il  faudroir 
inflituer  également  d'après  les  mêmes  principes 
que  vos  Communes  Nationales, 

Il  eft  d'autant  plus  eflenriel  de  donner  à  vos  Mu- 
nicipalités une  forme  meilleure  que  celle  qu  el!  a 
«nt  eu  jufqu'à  préfçnt  >  que  ,  félon  moi ,  ce  lont 
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Corps  politiques  qui  doivent  influer  de  plus  près 
fur  la  regénération  des  mœurs-,  qu'il  y  a  long-tems 
que  je  fuis  convaincu  que  c'eft  à  ces  Corps  qu'il 
faut  attribuer  l'adminillration  de  la  Police  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  ,  ôc  qu'il  ne  me  feroit 
pas  bien  difficile  de  démontrer  qu  eux  feuls  peu- 
vent fe  charger  de  cette  adminirtration ,  de  manière 
à  ce  quelle  ne  devienne  jamais  tyrannique  pour 
les  Sujets. 

La  Police  n'a  pas  pour  objet  de  punir  les  crimes 
mais  de  les  prévenir.  Or ,  à  qui  le  foin  de  prévenir 
les  crimes  convient-il  mieux  qu'à  des  Adminiftra- 
tions  populaires ,  chargées  ,  par  la  nature  de  leurs 
fondions,  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéreffe  le  bien- 
être  des  Sujets  ,  de  s'informer  de  leurs  befoins  pour 
ainfi  dire  domeftiqu  es  j  de  s'occuper  de  la  meilleure 
manière  d'y  pourvoir  ? 

De  plus  ,  il  enue  toujours  un  peu  d'arbitraire 
dans  la  Police ,  &  dans  quelles  mains  peut-elle  être 
moins  arbitraire ,  que  dans  les  mains  d'hommes  élus 
par  leurs  Concitoyens  ,  &  deftinées  à  redevenir 
fimples  Citoyens  un  jour  ? 

Je  n'ai  le  tems  de  rien  approfondir  à  mon  gré 
mais  je  crois  pouvoir  pofer  en  maxime  que  le  Def- 
pot'ifme  commencera  toujours  pour  un  Peuple  ,  du  mo- 
ment où  la  Police  de  ce  peuple  paffera  des  mains  de  fes, 
prépofés  dans  les  mains  des  prépofés  du  Gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  foit,  vous  voyez  à-peu-près  com-^ 
ment  je  fouhaiterois  que  vos  Provinces  fuffent  or-î 
ganifées: 

Or  ,  maintenant ,  je  reviens  à  mon  objet. 

Je  vous  difois  ,  il  n'y  a  qu'un  moment ,  que  c'éi 
toit  dans  l'organifation  que  vous  donneriez  à  vos 
Provinces,  que  vous  deviez  chercher  un  moyeri 
de  rendre  incorruptible  la  volonté  des  Députés  dô 
la  Nation  aux  Etats-Généraux. 

Refle  à  favoir  fi  l'organifation  que  je  vous  pro^ 
Çofe  j  ne  me  fournit  pas  ce  moyen. 
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Je  ne  puis  m'occuper  ici  de  ce  qui  concerne 
l'éledion  de  vos  Dépurés  ,  des  qualités  qu'il  faut 
avoir  pour  être  Eledteiir  &  pour  être  Eligible  ;  s'il 
ne  convient  pas  comme  en  Angleterre ,  comme  en 
Amérique,  comme  nous  avons  toujours  fait  nous- 
mêmes  Tufqu'à  nréfent ,  comme  on  a  fiit  flans  toutes 
les  coniliturions  fages  &  raifonnables ,  de  ne  comp- 
ter au  nombre  de  nos  Eledleurs  &  de  nos  Eligibles 
ne  des  perfonnes  qui  ne  foient  pas  trop  voifines 
u  .befoin  ,  &  qui  puilfent  répondre  ,  au  moins  par 
un  peu  de  fortune  ,  de  leur  intégrité  (i). 

Je  ne  puis  de^  même  m'occuper  de  la  nature 
des  pouvoirs  qu'il  importe  d'accorder  à  vos  Dé- 
putés ;  tant  que  votre  conftitution  ne  fera  pas  ar- 
rêtée ,  vos  Députes  ne  peuvent  être  chargés  d'une 
autre  mifllon  que  de  vous  propofer  la  conjiitution 
^ue ,  fous  le  bon  plaifir  du  Prince ,  Us  croiront  la, 
■plus  convenable  ,  &  VOUS  fentez  qu'il  y  auroit  un 
grand  danger  à  faire  dépendre  le  fort  de  la  Nation, 
non-feulement  au  préfent ,  mais  au  futur ,  de  ce 
qui  peut  être  ftatué  dans  une  Aflemblée,  dont  la 
compofition  vous  efl  inconnue.  Quand  vous  aurez 
une  conftitution  ,  c'efl  encore  autre  chofe  la 
qneflion  des  pouvoirs  à  donner  à  vos  Députés  n'en 
eil;  plus  une  -,  ils  auront  tous  ceux  que  la  conftitu- 
tion  leur  laiitera ,  &  on  ne  pourra  leur  en  donner 
d'autres ,  que  lorîque  la  Nation ,  confultée ,  d'afrh 
de  certaines  formes  ,  y  aura  confentie. 

Je  fuppofe  donc  votre  conflitution  abfolument 
déterminée  dans  tous  fes  points,  &  vos  Députés 
élus  fuivant  des  règles  précifes ,  arrivant  à  l'aflem- 
blée  nationale  ,  avec  le  droit  de  délibéter  à  leur 
gré  fur  tous  les  objets  dont  la.  conjlitution  leur  per-^ 
met  de  s'occuper.^ 

Or ,  maintenant  voici  tout  mon  fyflême. 

Je  ne  veux  pas  que  les  Communes  provinciales," 


(i)  Quanta  préfent ,  je  voudrois  que  ce  fût  en  conféquence  de 
ce  qu'on  payeroit  à  l'impôt  qu'onfût  déclaré  Eligible  ou  Elefteur. 
Dans  la  fuite  ,  je  defirerai  qvie  la  propriété  fsule  donnât  d«s  droitj 
à  cette  double  qualité. 
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<jm  repféfentent  les  Provinces ,  ayent  la  faculté  de 
jixer  les  objets  de  Délibérations  dans  l'aflemblée 
jiationale ,  &  de  commander  aux  Députés  l'opinion 
qu'ils  doivent  avoir  relativement  a  ces  objets , 
parce  qu'une  fois  la  conflitution  arrêtée  un  tel 
ufage  ne  produiroit  que  le  trouble  &  l'anarchie , 
parce  qu'il  empêcheroit  abfolument  le  principal 
Corps  politique  de  fe  mouvoir ,  parce  qu'il  le 
xendroit  effentiellement  nul ,  parce  que  fur  chaque 
queflion  il  faudroit  affembler  les  Provinces  ,  & 
que  les  réfulrats  que  le  Gouvernement  attendroit 
poHr  agir  n'arriveroient  jamais. 

Mais  en  même  temps  que  j'interdirois,  la  confli' 
tution  une  fois  arrêtée  ,  (  il  ne  faut  jamais  perdre 
ceci  de  vue  ,  )  toute  efpece  d'influence  fur  les 
jDelibérations  nationales  ,  aux  Communes  des 
provinces ,  je  leur  laifTerois  une  influence  confi- 
dcrable ,  &  de  tous  les  inftans ,  fur  les  pcrfonnes 
iliUbérantes 

En  partant  de  ce  principe ,  qu'on  ne  me  con- 
t'eflera  pas^  bien  qu'il  foit  nouveau,  qu'un  Repri- 
fiiuant  de  la  Nation  ceffe  effentiellement  de  la  repré- 
' fcnler  fitôt    qu'il  ne  lui  efl  plus  agréable ,  j'accorde- 

ïois ,  à  chaque  Commune  provinciale  ,  le  droit  de 
révoquer  à  la  pluralité  des  fuffrages,  fans  explica- 
tion, f-^ns  jugtment  préalable  (i),  uniquement  parce 
qu'elle  le  voudroit,  &  par  une  efpece  d'oflra- 
<ifme,  tout  Député  de  fa  Province  qui  cefferoit 
de  lui  convenir. 

J'accorderois  à  chaque  Commune  municipale 
ou  à  chaque  municipalité  le  droit  de  provoquer 
dans  la  Commune  provinciale  l'examen  d'un  Dé- 
puté ouelconque  de  la  Province  aux  Etats-Géné- 
raux. Je  pourrois  même  aller  plus  loin  ,  ^  dans 
le  cas  où  toutes  les  municipalités  d'une  Province 
réunies  feroient  mécontentes  d'un  Député ,  &  ou 


h.)  Le  droit  de  juger  appartient  au  Prince ,  'es  Magiftrats 
feiils  peuvent  l'exercer,  &  les  Communes,  (oit  nationalesi 
foit  prcviafisles  ne  doitent  pas  en  jouir, 
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la  Commune  provinciale  ne  feroit  pas  droit  fur 
leur  requête  ,  je  voudrois  que  ces  municipalités 
jouiffent  de  la  faculré  d'envoyer  un  certain  nom- 
bre de  leurs  membres  à  la  Commune  provinciale, 
pour  délibérer  avec  elle  fur  la  conduite  de  ce 
Député. 

De-là  que  réfulteroit-il  !  D'abord  ,  qu'en  fup- 
pofant  les  Etats-Généraux  aflemblés  à  Paris ,  par 
exemple,  ce  ne  feroit  pas  à  Paris  qu'il  fmdroit 
corrompre  tel  ou  tel  Député  aux  Etats-Géneraux  , 
pour  obtenir  fon  fuffrage ,  mais  dans  fa  Province  ; 
qu'en  le  corrompant  à  Paris ,  on  n'auroit  encore 
rj^en  fait,  û  l'on  ne  corrompoit  non-feulement  les 
Communes  ,  mais  les  Municipalités  de  fa  pro- 
vince i  c'eil- à-dire ,  fa  Province  rouie  entière,  ce 
qui  eft  à-peu-près  impolTible. 

De-là  que  réfulteroit-il  ?  En  fécond  lieu  ,  que 
tandis  que  le  Roi ,  auroit ,  comme  en  Angleterre , 
le  droit  de  dif foudre  les  Etats ,  lorfqu'il  le  trouve- 
roit  convenable ,  pour  en  récréer  fur  le  champ  de 
nouveaux ,  la  Nation ,  au  moyen  de  ïoflracifme 
qu'elle  feroit  exercer  par  les  Com.nnunes  des  Pro- 
vinces ,  fur  les  Députés  à  l'AlTemblee  nationale , 
auroit  de  fon  côté  le  droit  de  retirer  de  la  Chambre 
des  Repréfentans  aux  Etats ,  toute  volonté  qui  lui 
fembleroit  corroiripue  ou  égarée  ,  que  jamais  en 


pourroit  oublier  ou  trahir  les  inrérêcs  de  la  nation , 
puifque  la  nation ,  par  fçs  communes  provinciales  , 
pourroit  toujours  ,  quand  elle  le  trouveroit  conve- 
nable, fans  opérer  aucun  trouble,  fans  exciter 
aucun  tumulte  ,  faire  difoaroîrre  toute  la  Chambre, 
ou  une  partie  de  la  Chambre ,  comme  elle  le 
jugeroit  à  propos. 

De-là  que  réfulteroit-il  ?  En  troifieme  lieu  ,  que 
ce  feroit  fous  les  yeux  de  la  Nation  ,  conftamment 
affemblée ,  &  formant ,  pour  ainfi  dire  ,  comme 
une  enceinte  autour  du  premier  Corps  politique 
délibérant ,  que  fe  prononceroient  tous  les  fuffrages, 
que  s'agiteroient  toutes  les  queftions ,  que  s'expri- 
nieroient  tous  les  avis  :  ik  qui  ne  voit  jufqu'à 
quel  point  une  furveillance  fi  impofante  arrêteroit 
le  mouvement  des  intérêts  particuliers  ?  On  veut 


des  Reprefenrans  ne 
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lien  être  méchant  ou  corrompu  ;  mais  on  ne  veut  pas 

le  paraître  ,  &  quand  en  ejl  vu  de  toute  part ,  quoi- 
quon  Je  propoje  ,  c'efl  toujours  le  bien  qu'il  faut  faire  {\), 

De  là  ,  que  réfulteroit-il  enfin  ?  Que  jamais  il  ne 
fe  formeroit  au  milieu  de  vous  un  parti  ,  comme 
celui  qu'on  nomme  en  Angleterre  ,  le  parti  de  l'op- 
poruion.  //  ne  peut  exijlcr  clu:^  quelque  peuple  que  ce  joit 
une  fermentation  politique  ,  quelle  n'ait  été  préparée  par  une 

corruption  morale ,  ôc  ce  n'ell  que  parce  que  le  Par- 
lement d'Angleterre ,  par  la  nature  de  fon  inftitution , 
e/l  corruptible ,  que  la  nation,  d'ailleurs  individuel- 
lement heureufe ,  offre  toujours  aux  autres  Nations 
le  fpedtacle  de  deux  partis  qui  fe  combattent.  Ciiez 
vous  ,  toutes  les  dilculTions  feroient  paifibles ,  at- 
tendu que  par  les  précautions  que  vous  auriez  prifes , 
toutes  les  volontés  qui  pourroient  iiifluer  lur  les 
deftinées  de  l'état ,  feroient  faines  ou  ccfl'eroient 
promptement  d'influer  fur  de  fi  précieufes  deftinées  ; 
chez  vous  l'opinion  puliquefe  formeroit  donc  douce- 
ment &  fans  effort;  des  extrémités  de  l'Empire  , 
jufç|ues  aux  j^ieds  du  Trône  on  la  verroit  s'avancer  & 
croître  en  s'avançant ,  comme  on  voit  de  loin  les 
vagues  d'une  mer  tranquile  ,  approcher  par  ondes 
redoublées ,  &  non  pas  tumultueufes ,  du  rivage  où 
elles  doivent  s'arrêter. 

Et  fouffrez  que  je  termine  ceci  par  une  obfer- 
vation  importante  j  c'ert:  furtout  à  organifer  l'opi- 
nion Nationale  que  je  voudrois  qu'on  s'attachât , 
dans  la  conflitution  qu'on  nous  prépare.  Notre 
Empire  eft  trop  étendu  -,  les  circonftances  politi- 
ques où  il  peut  fe  trouver  y  exigent  quelquefois 
des  mouvements  trop  prompts  ,  trop  décidés,  pour 
qu'il  ne  faille  pas  que  le  Monarque  y  jouiffe  non- feu- 
lement au  dehors ,  mais  même  au  dédans,  d'une  auto- 
rité confidérable.Ce  n'eù.  pas  affez  qu'il  foit  le  chel^ 


(i)  On  penfe  bien  que  dans  ce  fyftème  &  d'après  l'idée  que 
î'cxpofe  ,  il  ne  feroic  pas  befoin  que  les  Etats-Généraux  fuiïent 
.luffi  nombeux  qu'on  annonce  qu''ils  doivent  l'êtr».  On  pourroit 
les  réduire  à  la  moitié  fans  inconvanicnt.  L'eiTentiel  n'eft  pas 
cl'affcmbler  une  multitude  confufe  pour  délibérer  ,  mais  defeire 
obferverpai  lamuiiuude  ceux  qui  délibèrent. 
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Se  comme  la  clef  de  la  conllimtion ,  &  qu'aucune 
loi  ne  puifie  le  faire  fans  fon  conf?ntemenL  ,  il  faut 
encore  que  toutes  les  grâces ,  tous  les  honneurs , 
toutes  les  récompenfes  foient  dans  fa  mainj  que 
le  pouvoir  exécutif ,  que  le  pouvoir  judiciaire ,  qui 
n  eit  qu'une  partie  du  pouvoir  exécutif  ,  que  le 
pouvoir  militaire,  qui  n'eil  aufll  qu'une  partie  du 
pouvoir  exécutif ,  y  demeurent  fans  d'illindion  Se 
fans  partage  •,  que  ce  foit  lui  qui  falTe  la  guerre  ou 
la  paix  -,  que  ce  foit  en  fon  nom  qu  on  puni  lie  , 
que  ce  foit  lui  feul  aulTi  qui  pardonne  ;  qu'en  un 
mot ,  toute  la  force  phyfique  de  la  Nation  ,  quel- 
qu'immenfe  qu'elle  foit,  dépende  de  lui  jufques 
dans  le  moindre  de  fes  mouvements. 

Mais ,  puisqu'il  eft  convenable  que  la  Nation  lui 
confie  fans  réferve  l'exercice  de  fa  force  phyfique, que 
doit-elle  faire  ,  Elle ,  pour  que  des  MinilTres  pervers 
n'employent  jamais  cette  force  phyfique  au  détri- 
ment de  fes  droits  eflentiels  &  de  fa  hbertéî  Elle 
doit  porter  au  plus  haut  dégré  le  développement 
de  fa  force  morale  \  c'eflàdire  ,  qu'elle  doit  donner 
à  l'opinion  publique  ,  qui  fe  formera  dans  fon  fein  , 
une  connilance  h  impofante  qu'on  ne  puifTe  la  mé- 
prifer  fans  fohe  -,  c'eft- à-dire ,  qu'il  faut  que  cette 
opinion,  ainfi  formée,  environne  conflamment  de 
fa  lumière  le  Prince  qui  veut  agir ,  ccHume  il  faut 
que  conftamment  aufll,  elle  épouvante  de  fon  éclat  le 
Mini/Ire  qui  voudroit  la  méconnoifre.  Or ,  s'il  eft 
vrai  que  r opinion  eft  un  frein  à  la  puijfance,'  recher- 
chez Il ,  par  cette  fuite  d'inflitutions  que  je  propofe  , 
en  même  temps  que  je  rends  au  miheu  de  vous , 
l'opinion  iricorruptible ,  je  ne  lui  donne  pas  au/îi 
un  dégré  d'autorité  tel ,  qu'il  y  aura  toujours  une 

frande  imprudence ,  &  fouveiit  un  véritable  délire 
l'offenfer  (  i  ). 

Il  faut  bien  que  je  m'arrête.  Ce  n'eft  pas  encore 
pour  moi ,  le  moment  de  faire  un  ouvrage  fur  les 


(i)  En  tout,  que  veux'je  faire  ici?  Je  veux,  la  Conflitutton 
une  fois  fixée,  laiuet  tout  le  pouvoir  au  Prince  ,  &  toute  l'op  rnion 
au  Peuple. 
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circonfhnces  où  nous  nous  trouvons,  &  j'oublie 
un  peu  trop  que  ce  n'eft  qu'une  Lettre  que  je  vous 
écris.  » 

En  revenant  fur  cette  Lettre ,  je  trouve  que  je 
vous  ai  prouvé , 

1°.  Qu'il  exilloit  au  milieu  de  vous  des  inftitu-^ 
tions  &  des  préjugés  qui  vous  empêcheroient  d'a- 
voir une  conilitution ,  tant  qu'ils  ne  feroient  pas 
détruits ,  &  je  vous  ai  parlé  de  Tinégale  diftribution 
de  l'imçôt ,  de  la  dillincfcion  des  peines ,  &  de  l'u- 
fage  qui  ne  permet  pas  à  un  homme  né  dans  les 
dernières  claffes  de  la  Société  de  s'élever  aux  pre- 
mières ; 

x^.  Que  les  préjugés  &  les  inflitutîons  que  j'ai 
combattus ,  étant  détruits  ,  vous  n'auriez  d'affemblée 
politique  ,  vraiement  nationale  ,  qu'autant  que  les 
béputés  à  cette  Affemblée  ne  feroient  pas  nommés 
chacun  par  leur  Ordre  ,  mais ,  43ar  tous  les  Ordres 
réunis  ; 

50.  Que  pour  que  vous  euffiez  une  Légiflation 
certaine  ,  que  votre  caractère  national  fe  déter- 
minât ,  que  vous  puiïïez  acquérir  des  habitudes 
politiques  fixes ,  il  falloit  que  votre  i'MTemblée 
nationale  ne  fût  pas  périodique  ,  mais  permanente. 

40.  Que  vous  ne  pouviez  délibérer  ni  par  Ordre, 
ni  par  tête  dans  des  Etats-Généraux  permanens  » 
&  j'ai  expofé  la  maiiiere  dont  il  convient  que  vos 
Etats-Généraux  foient  organifés  j 

jo.  Enfin  ,  que  ce  n'étoit  pas  alTez  de  rendre 
votre  AlTemblée  nationale  permanente  ,  qu'il 
falloit  encore  trouver  les  moyens  d'empêcher 
qu  elle  ne  fût  corrompue  en  tout  ou  en  partie , 
êc  je  vous  ai  offert ,  en  conféquence,  l'ébauche  , 
plutôt  que  le  développement  d'un  fyftême  d'orga- 
nifation  pour  vos  Provirices  &  pour  vos  Munici- 
palités,  &,  en  déterrninant  quelques-uns.  des  rap- 
ports de  ce  fyftême  d'organifation  avec  le  fyftéme 
d'organifation  de  votre  AlTemblée  Nationale,  je 
vous  ai  démontré  la  polfibilité  de  rendre  nulles 
toutes  les  tentatives  qu'on  pourroit  faire  pour  cor- 
rompre les  Membres  cie  citte  .AITemblée. 

J'âuroif 
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J'aurois  du,  je  le  fens,  m'étendre  beaucoup  plus 
fur  ce  dernier  objet  ;  car  ,  cejl  fur-tout  dans  Us  rap* 

ports  que  j'imagine  entre  l'organi/ation  des  provinces 
&  torganifation  du  premier   Corps  politique  de  l'Etat, 

<jue  je  fais  confuter  toutes  les  forces  de  votrs 
•eonfticurion  ;  mais  j'efpere  que  vous  remarquerez 
à  chaque  inftant  que  je  fupprime  une  quantiié  con- 
fidérable  d'idées  intermédiaires  ;  &  fi  celles  que  je 
laifle  échapper  vous  paroiffent  utiles ,  peut-être 
re^retterez-vous  avec  moi  que  mes  occupations 
préfentes ,  Se  la  tâche  pénible  que  je  me  fuis  im- 
pofee,  ne  me  permettent  pas  d'offrir  encore  au 
Public  tout  l'enfemble  des  réflexions  que  j'ai  fai- 
tes ,  non-feulement  fur  la  meilleure  Légiflation 
que  vous  puifllez  adopter  d'après  les  circonllances 
où  vous  avez  été  ,  mais  fur  la  meilleure  légiflatioii 
poffible  pour  l'homme  ,  d'après  la  connoifl"ance 
fuffifamment  approfondie  du  fyflême  phyfique  & 
moral  de  fes  facultés.  Ici,  combien  d'opinions 
accréditées  j'aurois  détruites  ;  combien  il  m  eût  été 
facile ,  en  me  plaçant  à  l'origine  de  nos  paffions  » 
en  faifant  remarquer  l'adion  ôc  la  réadion  conti- 
nuelle des  Lois  fur  les  Mœurs  de  des  Mœurs  fur  les 
lois ,  de  déterminer  l'époque  précife  où  la  Légif- 
lation  elle  -  même  nous  corrompt  par  la  nature  des 
inftitutions  qu'elle  nous  donne ,  &  des  préjugés 
qu'elle  fait  éclore ,  de  fixer  enfuite  les  élemens  dont 
il  faut  qu'elle  fe  compofe  pour  être  toujours  bien- 
faifante  &  faluraire ,  encore  une  fois ,  il  faut  biea 
me  pardonner  ,  fi  un  devoir  indifpenfable  à  remplit* 
ne  me  permet  pas  de  dire  à  mon  gré  tout  ce  que 
j'avois  penfe  pour  la  profpérité  commune. 

Cependant ,  il  me  refle  une  Obfervation  ef- 
fentielle  à  vous  oommuniquer ,  je  vois  qu'on 
paroît  fentir  enfin  la  nécefhté  de  tout  refaire  en 
France ,  &c  qu'en  même  tems  qu'on  s'occupe  de 
reconllicuer  la  Nation ,  on  voudroit  aufli  procéder 
à  la  réforme  de  fes  Lois  civiles  &  criminelles ,  & 
même  de  notre  fyftême  d'Education,  J'applaudis 
bien  fincérement  aux  motifs  qui  ont  conduit  à 
entreprendre  une  tâche  fi  importante  &  fi  délicate; 
mais ,  cette  tâche  n'eft-elle  pas  prématurée  ? 
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'  Les  Lois  eîviles ,  ont  pour  objet  de  déterminer  a 
fnaniere  dont  on  peut  s'acquérir,  fe  conferver,  ou  fa 
tranfraettre  la  propriété. 

Les  Lois  criminelles ,  ont  pour  objet  de  claffer  le« 
/délits  ,  &  de  fixer  les  peines  (i). 

Les  Lois  fur  TEdacation  ,  ont  pour  objet  de  for* 
tner  des  Citoyens,  c'eft-à-dire ,  de  faire  acquérir  à 
un  individu  quelconque  la  connoiffance  &  Vhabi' 
tude  de  fes  droits  &  de  fes  devoirs  relativement  à 
la  fociété  dont  il  eft  Membre. 

Or ,  doit-on  s'occuper  de  toutes  ces  chofes  avanc 
que  la  Nation  foit  conflituée  ?  &c  n'elVil  pas  à 
craindre  que  fi ,  aduellement  par  exemple ,  on  ar- 
rêtoit  des  réformes  fur  cesdiverfes  efpeces  de  Lois, 
tes  réformes  ne  convîn/Tent  pas  à  la  conllitutioti 
que  nous  aurions  adoptée  ? 

Il  y  a  des  rapports  effentiels  entre  la  conftitution  poli- 
tique  d'un  Peuple ,  6»  le  Jyfléme  de  fes  Lois  civiles  & 
(riminelles  y  &  de  Jès  Lois  Jur  l'Education. 

Parce  que  les  Lois  civiles  ont  pour  objet  la 
manière  dont  doit  s'acquérir,  fe  conferver  ou  fe 
tranfmettrela  propriété,  on  fent  qu  elles  ne  fauroient 
être  les  mêmes  dans  un  pays  où  le  vœu  de  la  confti- 
tution eli  l'égalité  des  hommes ,  que  dans  un  pays 
où  le  vœu  de  la  conftitution  feroit  leur  inégalité. 

Parce  que  les  Lois  criminelles  ont  pour  objet 
de  claffer  les  délits  &  de  fixer  les  peines  ;  c'eft- 
à-dire ,  de  déterminer  en  combien  cfe  manière  on 
peut  attenter  à  l'ordre  de  la  fociété  ,  de  calculer  en 
même  tems  le  dégré  de  perverfité  que  fuppofe  chaque 
attentat ,  6<:  le  degré  de  peines  qu'il  mérite  ,  on  fent 
que  l'ordre  de  la  fociété  n'étant  pas  le  même  par- 
tout ,  de  l'homme  dans  des  Ordres  de  fociété  diffé»- 
rens ,  n  étant  pas  modifié  de  la  même  manière  ,  ce 
n'eft  pas  non  plus  ;  d'après  les  mêmes  données  qu'il 


(i)  Quoique  je  penfe  que  le  moment  ne  foit  pas  venu  de  réfor- 
mer les  lois  criminelles  ,  je  me  hâte  de  dire  cependant  que  l'intérêt 
de  l'humanité  veut  qu'au  moins ,  en  amendant ,  on  pourvoye  à  ce 
i[wa  le  fort  des  accufés  ne  foit  pas  jbfolun>eat  à  la  difcrétiofl  des 
premiers  Jugej. 
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^lut  procéder  à  la  clafTification  des  délits  &  à  la 
'détermination  des  peines  (i). 

Enfin  ,  parce  que  les  loix  fur  l'éducation  ont 
Jjour  objet  de  nous  faire  acquérir  la  connoilTance  &c 
■l'habitude  de  nos  droits  &  de  nos  devoirs ,  relative- 
ment à  la  fociété  à  laquelle  nous  apparte'nons  3  en 
fent  encore  que  fuivant  les  principes  d'après  lefquels 
la  fociété  eft  conftituée ,  les  droits  &  les  devoirs 
font  différents ,  &  qu'ainfi ,  la  forme  de  l'éducarion 
ne  peut  être  la  même  que  chez  des  peuples  conlli- 
tués  d'une  manière  femblable. 

De  toute  façon ,  vous  voyez  donc  que  s'il  ell;  fage 
/de  prqîarer  des  réformes  dans  le  f^^ftême  de  nos 
lois ,  il  ell:  prudent  peut  -  être  de  n'en  arrêter  au- 
cune que  notre  conflirution  politique  n'ait  été  irré- 
vocablement déterminée. 

_  Le  grand  défaut  de  la  plupart  de  nos  conJlitu- 
tions  modernes ,  c'efl:  que  prefque  toutes  les  parties 
qui  les  compofent,  ont  été  travaillées  à  part,  & 
très-fouvent  d'après  des  principes  oppofés.  Faut-il 
s'étonner  ,  après  cela ,  que  ces  diverfes  parties  mifes 
enfemble  ,  fe  heurtent  entr'elles  ,  qu'elles  s'embar- 


(ilCe  feroit  ici  le  lieu  de  parler  de  notre  Ordre  judiciaire  ,  & 
de  faire  remarquer  combien  il  eft  nécefîaire  de  l'afl'ocier  à  notre 
Ordre  politique;  comment  il  importe  que,  parmi  nous,  la  Ma- 
giftrature  devienne  le  Confeil  permanent  de  la  Nation,  en  même 
tems  qu'elle  continueroit  à  être  le  corps  dépofitaire  &feul  exe'cutear 
des  afles  légiflatifs  ;  commeileft  del'intéiêt  du  Prince,  autantque 
de  l'intérêt  du  Peuple,  qu'elle  foit ,  en  quelque  forte,  une  raifoa 
vivante  au  milieu  de  nous,  toujours  en  aflivité  pour  nous  inf- 
truire,  toujours  confultée  quand  il  s'agit  de  faire  une  loi  ;  com- 
ment &  dans  quelle  forme  elle  doit  être  confultée^  comme  ces 
formes  doivent  être  fimples,  afin  que  fesriponfes  foient  promptes} 
de  quelle  façon  on  pourroit  ,  en  augmentant  la  digr.iié  réelle  de 
nos  Tribunaux  Souverains  ,  &  en  infiituant  ,  d'après  de  meilleurs 
principes,  nos  Tribunaux  du  fécond  Ordre,  rendre  nos  Tribunaux 
Souverains  protefleurs  nécelTaires  de  la  liberté  individuelle  des 
Citoyens,  &c.  &c.  &c.  Sur  tout  ceci  je  crois  que  j'aurois  des 
chofes  à  dire  qui  n'ont  point  encore  été  apperçues  ;  mais  la  dif- 
cuffion,  à  laquelle  il  faudroit  me  livrer,  feroit  plus  confidérable 
encore  que  celle  que  je  termine  en  ce  moment,  ÔC  il  fajlt  p'u»  is 
loifir  ^uejea'en  ai  pour  m'en  occuper. 


(50 

raffent  plus  qu  elles  ne  s'aident  dans  leur  jeu ,  & 
qu'il  y  ait  fi  rarement  de  l'unité  dans  leurs  moa- 
vemens  ? 

Au  milieu  de  l'anarchie  d'opinions  où  nous 
vivons  ,  il  faudroit,  pour  que  nous  euffions  une 
bonne  légiflacion  ,  qu  elle  fût  conçue  par  une  feule 
tête  ,  qui,  après  avoir  érudié  nos  "habitudes  bonnes 
ou  mauvaifes ,  jugé  toutes  nos  inflitutions ,  obfcrvé, 
d'après  nos  mœurs  actuelles  ,  de  quel  dégré  d'amé' 
lioration  politique ,  nous  pouvons  être  capables  , 
nous  prefenteroit  en  un  feul  fvlléme  ,  &  comme 
dépendant  d'un  feul  principe ,  tout  l'enfemble  de» 
loix  qui  peuvent  nous  convenir.  Ce  feroit  à  nous 
enfuite  à  difcuter  ces  lois  ,  comme  ce  feroit  à  un 
tel  homme  à  nous  donner  la  raifon  de  chacune ,  à 
nous  faire  appercevoir  les  rapports  fecrets  qui  les 
unifient ,  l'ordre  moral  qu'elles  peuvent  produire  , 
leur  influence  fur  le  bonheur  domeftique  &  la 
profpérité  commune.  Enfin  ,  fi  nous  avions  le  droit, 
comme  il  ei\  juile ,  de  profcrire  les  parties  de  fonr 
plan  que  nous  n'adopterions  pas ,  ce  feroit  à  lui  à 
nous  apprendre  à  ne  rien  admettre  du  moins  que  ce 
qui  feroit  analogue  aux  parties  de  fon  plan  que 
nous  aurions  adoptées. 

Malheureufement ,  tout  cela  n'eft  gueres  prati- 
cable, ôc  il  fout  bien  que  plufieurs  efprits  co- 
opèrent à  la  formation  du  fyllême  de  loix  qui 
doivent  nbus  gouverner  ;  mais  ,  que  du  moins: 
ceux  qui  feront  chargés  de  cette  œuvre  importante, 
n'oublient  pas  que  rien  n'affure  la  durée  d'une  conf" 
titution  comme  l'unité  de  deiTein  dans  toutes  fes  par- 
ties; qu'entre  deux  conilirutions  à  choifir ,  celle 

ui  offre  un  caraétere  plus  hardi  dans  fon  enfemble  , 
elle  n'ell  compofee  que  de  matériaux  qui  fe 
heurtent  &  fe  tourmentent ,  n'eft  pas  à  préférer  à 
celle  qui ,  olïrant  un  caractère  moins  firappant  au 
premier  coup  -  d'œil ,  préfenre  plus  de  rapports  , 
plus  de  liaifons ,  plus  d'ordonnance  dans  fes  détails, 
que  fi ,  fous  l'empire  de  la  première ,  il  fe  développe 
de  plus  fortes  &  de  plus  gr-andes  paffions  ,  fous 
l'empire  de  la  féconde ,  il  fe  développe  des  ha- 
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tîtudes plus  profondes  &  plus  douces,  &  que  fi  la 

paix  à  maintenir  parmi  les  hommes,  doit  être  l'objet  de 
toutes  les  conflitutions  fociales  ;  s'il  n'exifte  point  de 
paix  parmi  les  hommes  fans  des  habitudes  douces 
ôc  profondes,  il  n'y  a  pas  à  héfiter  entre  la  confli- 
tution  qui  nous  donne  ces  habitudes ,  &  celle  qui 
îie  nous  permet  pas  de  les  acquérir. 

En  voilà  bien  affez  :  ôc  férieufement  je  .crois  qu'il 
'Cft  temps  de  finir.  Je  vous  répète  que  vous  n'avez 
-ici  qu'une  très-petite  partie  des  idées  qui  fe  font 
aflemblées  dans  ma  tête  depuis  que  nous  nous  occu- 
pons de  conftitution  ;  fur-tout  qu'il  y  a  infiniment 
loin  du  peu  que  je  vous  ai  expofé  dans  cette  lettre, 
à  l'ouvrage  que  j'ai  annoncé ,  Ôc  qu'il  ne  m'a  pas 
encore  été  permis  d'entreprendre  ;  mais ,  entre  les 
idées  que  je  vous  préfente ,  tout  incomplettes  qu'elles 
font,  il  me  femble  qu'il  en  eft  qui  méritent  d'être 
méditées  avec  quelque  foin ,  ôc  que  du  moins , 
toutes  ont  cette  utilité  qu'elles  tendent  à  rappro- 
cher les  efprits  divifés ,  à  faire  remarquer  les  écueils 
qu'il  nous  faut  éviter  ,  fi  ,  dans  chaque  ordre  ,  nous 
nous  occupons  férieufement  d'acquérir  une  conf- 
titution raifonnable  ,  ôc  à  nous  donner  quelque 
point  de  vue ,  commun  dans  tout  ce  que  nous  en- 
treprendrons pour  la  déterminer  ôc  l'obtenir  (i). 

Je  fuis ,  &c. 


(i)  Je  ne  fais,  fi  je  me  trompe  ,  mais  il  me  femble  que  dans 
l'ordre  de  chofes  que  je  propofe,  fur-tout  quand  je  l'aurai  déve- 
loppé dans  toute  fon  étendue,  tous  ac(|uierent,  &  nul  ne  perd 
de  ce  qu'il  pofTede  ,  que  tijndis  ,  par  exemple,  que  le  pouvoir 
réel  du  Prince  s'accroît,  la  liberté  de  la  nation  augmente,  & 
qu'il  n'eft  aucune  claflfe  de  citoyens,  aucun  corps  dans  l'état  qui 
fe  trouve  dépouillé  de fes  prérogativ^  ,  quoique  cependant,  çar 
il  faut  bien  ^n  convenir  ,  tout  fe  fyltème  de  ce  Uiie  nous  avons 
appellé  notre  conflitution  foit  changé. 


